
/ 
/ 

Ï Il f tt 1• 111;1f i tt Il 
Bulletin interieur d' /11formation et d'Analyse 

SOMMAIRE: 

1. PROJETS ET REALISATIONS 

Les industries textiles en Algérie 
Les AURES à l'heure du bilan du 

programme spécial 

p. 3 à 6. 

p.7àll. 

2. A NOTER 

. Note sur l'émigration p. 12 à 14. 

3. SITUATION DES MASSES 

Fonctionnarisation: une décision pour mettre 
au pas les travailleurs 

Le problème de l'eau dans la région d'Oran 

4. DES CAMARADES NOUS ECRIVENT DU PAYS 

5. EN VRAC 

6. PILLAGE ... GASPILLAGE 

Dossier : la pénétration américaine en Algérie 

Les relations ALGERIE-CANADA 

p. 15 et 16. 
p. 16 à 20. 

p. 21 et 22. 

p. 23 à 25. 

p. 26 à 38. 

p. 39 et 40. 

Numéro: 52. - 7 AVRIL 1972 - 



LES INDUSTRIES TEXTILES EN ALGERIE 

Parmi les industries légères apparues depuis l'indépendance, la 
branche des textiles est pratiquement la seule à s' être développée. Cet essor 
répond à la nécessité pour les classesdominantes de promouvoir la production de 
textiles d'une part pour réaliser d'importantes économies sur les sortiesde devises 

et d'autre part, pour développer (dans les limites permises par l'impérialisme) le 
marché intérieur, source non négligeable de profits. 

Comment se présente la sitLation dans l'industrie textile? 

En 1969 Total industris(l) lnoustrie 
·cextL:.e -----------------·- -------- _, _ 

Entreprises 

Salariés 

2 057 570 28 % 

Pri,té 

568 

Sociétés 
nationales 

2 

124 500 j24 970 ?O % 15954 

î 
----·--------'----·- ··-·"---· ! --·-----· •· .. ' ----·-·------------------- 

9016 

(1) dont sociétésnationales : 32 entreprises et 62000 salariés environ. 

On distingue deux secteurs 

1) Le secteur_priv~ 

C'est le plus imp,Jrt.:rnt · L r2g:,..:iuo6 le quart des effectifs et plus 
du quart des entreprises. Ce sont en gènêrel ~es ateliers ou des petites usines 
créés à la suite de la promulgation du code de 1966 enr~ourageant les in11pc+--1..,_ 
sements privés. Les capitaux engagés se sont surtout concentrés dans le aact.e c; 
des textiles du fait de la rentabilité à court terme de cette branche d'activité. 
le taux d'investissement qui y est enregistré est le plus élevé de toute l'indus­ 
trie. 

La conséquence en a été un accroissement rapide de la production 
provoquant la saturation du marché local dont les possibilités d'absorption 
sont limitées. 

2) Le secteur d'Etat 

La bourgeoisie d'Etat a créé deux sociétés nationales pour exploi­ 
ter le marché intérieur. La smn tC:X (Sr-:J"L"3té ~'10ti.onaJe des Industries Textiles) 
et la SONAC (Société Nationale d8 Confection). 
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Précisons que ces sociétés sont d'une faible envergure. Li plu~art_ 
de leum usines (Oraâ Ben Khedda, Tlemcen, Oran, etc.,,) né tournent pas à plein 
rendement. 

Les Entreprises de ces deux secteurs sont essentiellement concentréas 
dans les activités de confection, La proportion des activités d'habillement 
(48 %) et de tissus (28 %) montre que l'industrie textile travaille pratiquement 
à 80 %pour la consom~ation finale, Elle consiste dans sa grande partie en la 
revente de produits importés sans transformation notable. Les achats de tissus, de 
fils naturels et synthétiques constituent 85 % du total des achats, ce qui rend 
cette branche dépendante de l'étranger pour ses approvisionnement tent en matières 
premières qu'en pièces de rechange. 

La situation de l'industrie textile est actuellement caractérisée par 
une régression considérable de l'activité. 

Les récentes mesures imposant des restrictions sur les importations 
ont sérieusement compromis le fonctionnement des unités. particulièrement dans 
le privé, 

D'autre part, la production existante .ne peut être écoulée par suite 
du faible pouvoir d'achat des masses populaires et du maintien des prix élevés des 
produits, Les éléments pouvant acheter (bourgeoisie et petite-bourgeoisie) impor­ 
tent. la plupart du temps, les marchandises dont elles ont besoin. 

Aussi, une granda partie de la production est stockée et se déteriore 
àlors que des millions d'Algériens restent complètement démunis, Le gaspillage 
atteint des proportions considérables, 

A l'usine de Draâ Ben Khedda par exemple 12 millions de mètres de 
tissus invendus restent stockés, Il en est de même au "complexe textile" de 
Constantine, 

.Cette situation a obligé la plupart des ateliers à limiter leur pro­ 
duction ou simplement à fermer leurs portes. Dans le secteur privé des textiles, 
la production a baissé de 15 % en produits finis pendant l'année 1969. 

Pour les travailleurs, cela s'est traduit par de nombreux licenciements. 
Ceux-ci se poursuivent avec intensité, Entre autres, citons le licenciement ds 
50 ouvriers par l'entreprise de confection de sous-vêtements à Constantine, de 
50 autres par une unité de tissage à AFLOU, A l'usine de la SONITEX de Tlemcen, 
250 ouvriers - sur un effectif de 430 -"ont été forcés de prendre un. congé anticipé 
de deux semaines sur leur congé annuel". Quant à ceux qui restent 11ili .6e. deman.de.n..t 
mcu.ntenant c.e. qu.e. lewr. Jté6eJz.ve ,e' a.ve.JU!l.11• ( La République du 30 mars 1972) • D'après 
une publication du Ministère du Plan (1), les effectifs dans l'industrie des 
textiles et des cuirs, à la. fi□ du premier trime~tre da 1970 ont baissé de 40 % 
par rapport au dernier trimestre de 1969. Il est ainsi reconnu que près de la 
moitié des effectifs ont été licenciés. 

Il convient de souligner d'autre part, la surexploitation que subissent 
les travailleurs de ce secteur. 

Pour réaliser des profits toujours plus grands. les capitalistes algé­ 
riens utilisent toute sorte de moyens notamment 

·· i'emploi des femmes et des enfants plus facilement exploitables : 
absence de charges sociales, maintien de bas salaires, allongement de la journée 
de travail etc ••• 

,/. 
(1) Note de Conjoncture - Premier trimestre 1970 (Sous-Direction des Statistin11P91 
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L'industrie textile est le secteur qui absorbe le plus grand nombre 
d'emplois féminins. Selon l'enquête sur l'emploi et les salaires d'avril 1968, 
sur 20 36.B femmes (10 % des effectifs des hommes) : 14 114 travaillent dans le 
textile. La SONITEX emploie actuellement 1 570 femmes dans toute la wilaya d'Oran. 
Les ouvriersstravaillent par nécessité absolue et sont souvent obligéssde nourrir 
une famille .•vec des salaires dont la moyenne mensuelle varie entre 150 et 
320 DA (chiffres officiels). Une enquête parue dans "Nouvelles Economiques" du 
15 janvier 1972 révèle que ".ta. ôemrre. n'a. peu, le .6.ta.:tu:t de l' ou.vUeJL, ru. la. 
gaJta.nile, ru. la. .6.ta.b,U..i;té. de. l' emplo.l ne .tion:t a.6.6Wté6 da.n.6 ces c.onclW.on.6 ••• 
La. tna. va..lUeu..6 e. deme.UJte. à. .6 on. poss:« q ue.lle1, q u.e. .6 o .leJ'it w eo n.cll:tlo n..6 -lmpo.6 é.u 
pall l' e.n.bt.e.ptu,oe. • • • Cvz;ta),ne.o ,i,pio1te.nt le. mon.ta.n:t du J.iai.abte". 

On. emplo.le. aussi des enfants payés à 50 DA par mois. Dans les AURES, 
on fabrique des tapis à domicile pour 1 DA par jour. 

- l'encadrement des travailleurs par des instances "syndicales" dest~"~ 
à prendre r xoures le.6 me6Wte6 .6u..6c.e.p:Ub.te1, d'a.c.Cllome. Lo: p1todu.c:tlon et d'œ;,<AA,(),'Le.Jt 
le.li ~en.demen.-U" (El Ojeich, février 1972). Cette décision touche juste les unités 
employant plus de 9 travailleurs permanents. (voir P.R .S. information n! 31). 

L'augmentation oe l'exploitaticn amène le développement des luttes des 
travailleurs contre leurs exploiteurs. Les revendications se font vives et les 
grèves se multiplient ( à Draâ Ben Khedda, Tlemcen, etc ••• ) 

Devant les représe~tants de l'industrie privée du textile, le Ministre 
du Commerce YAKER a clairement affirmé l'orientation (vers l'extérieur) que la 
bourgeoisie d'Etat veut donner à la production de ce secteur. Celui-ci "doU a.xell. 
.6e.6 e.66ow da.n.6 .te. sens d' wi amo/Lt,U,tiemen:t des ,impoll:ta.t.lon.6 e:t dé.6end!Le n.o.tlc.e. 
éc.onomle n.a,û,on.a.le. e.n c.on.t!Llbua.n:t à. .6on. a.c.c.1toL.\.6eme.nt, g.Juic.e. n.otamrrr.nt 011v ,... .... • · 

ta:tlon.6 qLU tie. vo-le.n.,t au.jowz.d' hu..l e.nc.oWta.gé.u pa!L le.6 pou.vo-Ul,6 pu.bUC.6". (El 
Moudjahid du 2 mars 1972). 

Il s'agit aussi d'augmenter les revenus en devises des affairistes et 
surtout de l'Etat algérien en proie à de grandes difficultés de trésorerie. 
"La. vente. à. l' UtLa.n.g e.Jt ut paJrilc.u.llè.,tement .lneüA pe.n.6 a.ble. à. l' he.wz.e. du. pian 
qu.a.dJr,i,en.n.a.l" (El Moudjahid du 9 mars 1972). 

Pour réaliser cet objectif, la bourgeoisie d'Etat au pouvoir recours 

l) à la recherche de débouchés extérieurs : "nou..6 de.von.6 u.tl.U.6e,,,t 
a.u. mi.eux no.6 po.6ti-lbUUe1., ëco nomlquu et é.tu.c.liell. lu malle.hé& é.tlt.a.ngeJL.6, 1teche1tc..heA 
d' éve.ntu.e.Le.u .6oWLc.e..6 d' é.c.outeme.nt de. n.o.6 p1toduili, u..tlUJ,eJL le.li c.a.pa.c..lt~ de. no.t 
~ep~û e.n:t.a.:tlo n6 ex:t.We.Wte.6 ezc ••• " ( E 1 Moudjahid du 9 mars 19 7 2 ) • 

2) A des pressions de plus en plus contraignantes sur les c~~ital~r~-­ 
privês auxquels elle dicte sa politique. 

En effet : 

a) elle délimite elle-même le cadre de leur activité notamment : 

• dans les zones dépourvues de marchés (incitation à la décen­ 
tralisation de leur implantation) 

• dans les secteurs délaissés par elle-même, en particulier les 
activités en amont de la confection {filature, tissage, etc ••• ), cela dans le 
but de limiter les sorties de devises évaluées à un demi milliard de DA pour 
les achats de matières premières. 

,/. 
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b) Elle fixe les prix de vente des produits textiles (homologation 
des prix à la production). Cette décision vise en réalité à délimiter la part 
accordée aux capitalistes privés sur les profits r~alisés dans leurs entreprises. 
En effet, la production sera achetée et commercialisée à l'étranger par la 
bourgeoisie d'Etat. Ainsi, les entreprises privées travailleront. en dernier 
ressort.pour le comP~~ l'Etat qui s'arroge,en plus des taxes et impôts.une 
partis des profits. 

à ce secteur. 
Cela expliqu~ les mesuresannoncées récemment par YAKER et relatives 

- libéralisation de l'import~tion des pieces détachées (suppression 
des visas et licences) et facilités accordées aux industriels pour leurs déplace­ 
ments à l'étranger "en cas de néceesité professionnelle". 

- exhortation des patrons à augmenter la production et la qualité 
des produits de façon à les rendre compétitifs sur les marchés exté ieurs. 

. Cela ne peut se faire que par l'augmentation de l'exploitation ~~s 
fra~ailleurs sur le dos desq~els les bourgeois algériens s'eniichis~ent. Po~r 
accroitre leurs profits, les dtrigeants cherchent de plus en plus à ~n0es{it 
à titre privé les capitaux qu'ils se sont appropriés du fait de leur place · 
dans l'appareil d'E~at. 

En conclusion, on peut dire que les industries textiles existant dans 
notre pays ne profitent pas aux masses populaires. 

0 0 O 
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LES AURES A L'HEURE DU BILAN DU PROGRAMME SPECIAL 

Il y a maintenant un peu plus de quatre ans, le 21 février 1968, le 
pouvoir a proclamé pendant une semaine, BATNA capitale de l'Algérie. 

C'est durant cette semaine que BOUMEDIENNE, accompagné de l'ensemble 
de ses monistres, a mobilisé tous ses appareils idéologiques : presse, radio, 
télévision et de répression pour ce déplccement en force dans une région qui a 
joué un rôle particulièrement dynamique pendant la guerre de libération nationale, 
mais qui fut totalement abandonnéedepuis l'indépendance. C'est ainsi que sur les 
routes qui menaient vers les AURES, différents barrages de contrôle ont été 
dressés et qu'è BATNA même la police s'était postée de force aux fenêtres des 
maisons pour mieux assurer la sécurité de BOUMEDIENNE et des ministres • 

• E CONTEXTE 
Ceci nous amène ê poser la question suivante : pourquoi le gouvernement 

de BOUMEDIENNE s'est-il subitement intéressé à la région des AURES? Nous pouvons 
apporter deux réponses : 

1) le gouvernement de .BDUMEDIENNE venait d'être sérieusement ébrBnlf ~-. 
le coup d'Etat manqué de son chef d'Etat major : TAHAR ZBIRI, un des représentants 
de ce que fut le clan de l'Est. Bien que les auteurs du coup d'Etat (essentielle­ 
ment issus des AURES) n'avaient rien fait qui puisse soulager la misère des masses, 
le pouvoir de BOUMEDIENNE craignait qu'une telle action n'amorce un mouvement de 
révolte qui canaliserait le mécontentement latent de la population. En effet, 
parmi ceux qui ont échappé aux •rencontres sanglantes" d'El Affroun et de 
Boghari, nombreux ont été ceux qui trouvèrent refuge dans les montagnes aurassiennes 
et souvent avec JJ, r.1··tnplicJ::-:é de le population. 

2) Le pouvoir était d'autre part sérieusement inquiété par le dénuement 
total qui caractérisait les conditions de vie des masses de cette région. Les 
AURES ont en effet durement ressenti le poids de la guerre de libération nationale 
et au terme de celle-ci, la population s'attendait légitimement à voir son sort 
s'améliorer. Or, il n'en fut rien. Au contraire, on assista à une déterioration 
de la situation, notamment en ce qui concerne le chômage et le niveau de vie. 
Le pouvoir reconnaissait déjà en 1968 que "lU AURES c.'ut 1b0 000 hab.i.:ta.nt.6 
d.on.t 15 à 80 % de. ltUILaLl.x., c.'ut 98 900 c.hÔme,Ull.,6, 106 100 néc.U.6lte.ux 1t.ec.e.~é6, 
12 000 -lnc.wr.a.blu et ..i..nc.a.pa.blu de bw..va.lU..eJL et plu.6 de. 6 200 ave.uglu". 
(El Moudjahid du 21 février 1968). 

Pour la même année, le revenu annuel par personne dans les AURES était 
de 181,3 DA, soit une moyenne de 0,45 DA par jour. La population agricole, 
principale ressource pour la population n'avait cessé de baisser. La consommation 
de la wileye était estimée en moyenne à 1 200 000 quintaux, alors que la produc+ir:· 
ne fournissait qu'environ 450 000 quintaux (y compris les semailles). Ceci faisait 
dire à El Moudjahid du 11.11.1971 "qu..e. .f.a. w-U.a.ya. ne. c.ou..vJt.e qu.e. le. Ûe/L6 de .6e.6 
buo..lnl," et qu'en outre "c.e,tte. .6-ltua.:Uon. .6e Jt.e.nou.veile c.ha.qu.e an.née poWt clia..qu..e. 
den1r.ée.". 

D'autre part, la répartition des terres révélait une insuffisance des 
superficies cultivables. Celles-ci étaient d'ailleurs en constante régression 
du fait qu'elles étaient de moins en moins travaillées (exode rural, désradation 
naturelle ••• ). 

Le tableau suivant est significatif à cet égard. Les chiffres sont 
donnés pour 1968 dans le n° 5 de la revue "Le mois en Algérie" de juin 1968 . 

. /. 
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Superficie totale 3 72 1 970 ha. 

dont : 

terres productives 582 210 ha, soit 15 ?< . 0 • 

terres de parcours et pâturages 893 273 ha, soit 21 ?< . 
0 • 

forêts et nappes alfatières 457 802 ha, soit 12,3 ?< . 
0 • 

terres improductives l 806 600 ha, soit 48,7 ?< . 
0 • 

Notons que depuis 1966, la situation des terres s'est encore 
déteriorée puisque la superficie cultivable pour l'année 1971 a été estimée par 
El Moudjahid du 11.11.1971. à 554 050 ha. La régression par rapport à 1968 est 
donc de 28 100 ha perdus pour l'agriculture. 

Cette situation particulièrement grave a développé chez la population 
une hostilité résolue au pouvoir. 

La grè~e des étudiants pendant environ un mois et la lutte des travail­ 
leurs contre l'offensive de KAID AHMËD fraîchement f"!Ommé "responsable du F.L.N." 
ont trouvé un ferme soutien ch~i les masses populaires aurassiennes, 

C'est dans ce contexte particulièrement défavorable au regime que le 
gouvernement de BOUMEDIENNE a tenu un "conseil des ministres" à BATNA, au terme 
duquel a été décidé le "progràmme spécial des AURES". La hâte avec laquelle cette 
décision a été prise·démontre si besoin est son caractère démagogique. En effet, 
il s'agissait, avant tout, d'avancer des promesses pour endiguer le mécontentement 
des masses. La mise en place de ce programme a d'autre part été l'occasion pour 
le gouvernement de réorganiser les di fféren,ts, services de l'Etat dans cette 
wilaya, afin d~ mie~x eijcad~er la population. De larges pouvoirs ont été accordés 
au préfet de BATNA sous· prétexte de "dâ.teJt 1!.u au;toJUté.6 f.oc.a.1!.u du moye.M 
nê.cuiiahtu à. .e.' exécution. du. pfun. de. dê.ve.1!.oppe.me.n..t de. .ea. Jtê.g,lon". 

L'intense propagande menée autour du "premier programme spécial" le 
présente comme étant la clef du sous-développement de la région des AURES. 
Voyons son contenu. Il se résume en une série de projets imprécis qui feront, 
comme nous le verrons, l'affaire des féodalités locales et des entreprises 
étrangères. 

LES PROJETS 

Pour l'industrie, il est prévu 

- l'ouverture d'une scierie 
- la construction d'une briquetterie-tuilerie 
- une tannerie 
- une minoterie 
- l'agrandissement de l'usine de textile. 

. I. 
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- Dans~ agr18ulturs 1~ 2s~ prévu 1 amtnagament des plaines de BELLEZMA, 
ZANNA et CHEMORA, 

- Pour ce qui est de la scolarisation et de l'enseignement, plus de 
"dix établissements d'enseignement» sont projetés. 

- Quant au problème aigu de la santé, le programme prévoit "la. cAéa;t,i,o. 
de -6..i.x cll6pen1>aÂJte1>, -6,i..x c.e.n.:tlte..6 P.M.I. ex .t,,i.,x c.e.n.:tlte..6 d'hy9-lè.ne. -6c.olaÂ.Jte., la. 
C.Orthtlw.c;ûon d' u.n hôpao.i. pé,yc.h,i,a,t/uq u.e. a BATNA, d' u.n hôp,Ua,e. de. 120 W1, a 
MEROUANA-BARIKA e.t wi de. 200 W-6 à ZISKRA, ahi6i qu.' u.n R..a.boJr.atohr.e. dépaJLte,:r;wv,f,..,. 
d'hygiène. à BATNA. 

La. 11.é.a.Llôa,tfon de .t.oU-6 C.E.-> ptc..o j dtJ a. ê,.té 6,faê.e. pou.te.. ..e.a 6-ln de. l' annê.e 
1.911. 

LES REALISATIONS 

Depuis, le déla~ fixé as~ largsment dépassé. Le pouvoir d'Alger se 
garde bien de présenter un bilan ne serait-ce eue provisoire . C'est El Mo• ,, ... i, - ' 
du 18-19 janvier 197::1 qui nous apprend sub i t cment que '-Ca. ptupa.11.t dp}. u•r • _. . . · 
du.6.t.Jti<!l,,,f,.ru, pll.évue..6 dan6 .t2. p,togJta.mne. ,!:,pê.w..t de. dév.z,.torJpe.rr1e.n;t de. la. w-if...a.ya. des 
AURES .ôub,Uc.on;t u.n fU!.,,ta.f'~d dans J...e.u.h mMC. e,v,, C'J:;J.'o,{,to.,:tJ...c:,·t ,. Ce même quotidien devait 
d'ailleurs dire tout le qoi]trairë ur: mois plus tard, En rendant compte d'une réu­ 
nion il devait écrire : "a.Lt coiuu. de, c,e.tt.e. .oé.c~;ic.e., le.,-.:, ll.elipon6abte1> ont 0oJ~-t.. J..2.. 
bilan de deux a.n.né.c.l.l d'e.660,v'"./2 du.,,tan.-t .f..uqu.rilet> u.n bon nombJr.e. de. ptwjw ont 
été Jr..é.a.lu.,ê,6 da.t'lli .e.(),-:! dê..fo.,ü .. ,LJnpcu·..,tu,, peAme.tia.nt aJ..n1.>,i, d'en.ta.me.Il. .te. déc.oU.age.. 
éc.onomlqu.e. de. la. 1té.g,i,on11

, En fait de développement, nous assistons plutôt à un 
énorme gaspillage qui ne fait ou'accentuer le sous-développement des AURES. 
En effet, une lottre reçue récemment du pays nous confirme que la SERETIP (sociét:L; 
d'Etudes et de Réalisation des Travaux de Fabrication) qui a pris en charge la 
tannerie de BATNA a profité des festivités hivernalas pour faire ses valises en 
emportant la coquette somme de 43 000 000 anciens francs. Le comble, c'est qu'er 
plus des travaux laissés inachevés, même ce qui a été fait est à recominenct=:r 
puisque cette société a tout simplement oublié de prévoir les install2tions d'a,•~. 
de même que son évacuation., 

Ainsi, malgré la présence des macriines,. la tannerie de BATNA donn8 
l'impression d'un immensechantier abandonné ! On trouve des exemples analogubs 
dans tous les autres projets. A propos du stade ornnisport de BATNA. la lettre 
précise qu'il est abandonné aux trois-quarts réalisé, de sorte que ce n'est plwa 
qu'un chantier en ruines. 

Dès 1970, la presse algérienne faisait état (mais timidement) des 
premiers échecs dans les réalisations des projets en les imputant au "m{1,Y'1?"o An 
cime.nt ou. a..u.tlte ma..t.ê,.tlo.u.x de. c.on,6.:t/tu.uio11". 

Le pouvoir essaiera une fois de plus de camouffler ces échecs et 
BOUMEDIENNE se rendra à nouveau dans les AURES pour tenter de relancer les 
espoirs déçus de la popu l.e t i on , 2 -':':7:-:·"''è", après le lancement du programme 
spécial, El Moudjahid du 5--B· avril 1970 rapporte que : ".t'horrme. de. R..a. ll.u.e. en 
généJtai. et. .te. 6elf...a.h e.n pcui;t~c.uUvr.. ont u.ne. idie. e.n.c.oll.e. ,,i,mpltéCÂÂe. du pMgttamne. 
.6péc.-i.a.l. 1,e..t, .t,a.ve.nt he.u.Eeme.n-t qu' J.J....6 .oont en d1t.0U d' a:tte.n.dll.e. une. vie muU..e.u.tr.e.? 
a.u64i, c.ho.c.1m c.r1,f:Uve.-;t-il. 2.11 .tu,,[ l' e,opohr.i:. 

Ceci montre que lPs ~esses n□ ee ssntsnt nullemsnt concernées par ce 
qui est fait par le po~voir. 

. /. 
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La visite du chef de l'Etat visait, d'autre part, la consolidation 
des A.P.C. Elle a été l'occasion pour les plumitifs à la solde du pouvoir 
de déverser leur propagande mystificatri8e pour faire accepter sa politique. 
Révolution Africaine du 11 au 17 avril 1970 donne le ton : 

. "LeA AURES do,lve.n;t v,lv1te. te.WL voeaxior: p1tem.lèlte., c.' eA.t-à.-CÜlte. 
l' aglvi,cue.tUJte. ex · .e' U.évag e. e.t .6 e p1tépa1teJc. à entlteJL ~ .e' èlte ,i,ncJ.u6:tJu,eil.e.. 
Ce-t:te· èlte indlL6~è dow: tu p}tem-lèlteA . ba,t,eA sons: c.oMoUdéu pl.lMqu.e dan6 
fu .6eu.le ville. de BATNA l',i,ndlL6We. va. ooU/1.n.Ûl. 20 000 emplo,U nou.ve.a.u.x gJiâ.ce 
a.u.x. u.n.UéA de. tanneJc_,i,e., de. .tex.:tile. et: de. ma-télr..la.u.x de c.on6.tltu.ctlon". 

C'est là pure démagogie puisque depuis 1968, donc en quatre ans, 
il n'y a pas eu d'emplois créés dans cette région. Le tableau suivant, 
établi à partir de la revue "Le mois en Algérie" de juin 1968 et d'El Moud)~hid 
du 23. 2. 1972, est en effet révélateur : 

Population Population Salariés Sous- 
Année totale rurale Khammès permanents emploi 

1968 760 000 600 000 50 000 20 000 80 □□b 
1972 900 000 650 000 50 000 '2,0 000 80 000 

.1 l 

Le chiffre global des emplois n'a pas varie, alors que la po~ulaticin 
a augmenté, de même que le nombre des candidats à un emploi. Cela signifie 
que le chômage a augmenté, Ne pouvant être employés dans leur région, les 
travailleurs sont de plus en plus nombreux à émigrer vers les villes et à 
l'étranger pour y trouver un emploi. 

Pour ce qui est de la santé, le bilan est désastreux et là aussi, 
ce sont les masses populaires qui sont touchées, Et ce n'est sûrement pas la 
tournée que vient d'effectuer BOUDJELLAB, Ministre de la Santé, qui puisse 
apporter une quelconque amélioration. Deux exemples relatés par·1a presse.ci~.· 
pouvoir illustrent parfaitement l'état critique de la situation sanitaire dans 
les AURES. En effet, comme l'écrivait El Moudjahid du 14 mars 1972 : A MERDUANA, 
daira malade, "c.e.t hôp..ltai.. de 10 .ü.;U ne. c.oMeApond pM a.u.x bei,ow de fu popu­ 
.eaüon âow: 10 % dei, ma..eadet> .6on;t tu.beJLc.u.leux. Let> ha.blia.iiu de. MEROUANA (dahta 
de. 120 000 ha.bliant.6) Jz.enc.on:tlr.e.nt d' bl.6U/U'nonta.blu c:Ll66lc.uLtéA da.rl.6 le doma.41.e 
de fu .6a.nté. Ab.6enc.e .to:tai.e. de. .6a.ge.-6e»me..6, de c.hhtWLghuu, - den;t:.,l6:tei,, pa.6 
d' ambu.le.nc.e.. LeA ..tli.a.vau.x de. c.otUi.tJr.u.c.âon d' u.n hôpUat .6ont aJtJtUéA depuÂ..6 
hl.Ut. mo,U" • 

Pour la daira de BARIKA, El Moudjahid du 15 mars 1972 signale que les 
travaux du nouvel hôpital dont la pose de la première pierre a eu lieu en 1969 
sont arrêtés depuis un mois. "Ce nouvel hôp,i,.ta.,e qu,i, devait êtlc.e. ,i,na.ugWLé è.n 
.J910 .6eJc.a. compo.t>é de. 120 .ü.:t6 e.x.te.M,i,blu jlL6qu.'à. 180. MallteuAelL6ement, au.joùJr..d' 
ju,i, .t.olL6 eu upo,iM .6ont u.tompéA deva.n:t .ea 1té.aLUé œn~e .ônpo.6ée. a .ea. popula.­ 
üon. L' e.n:tJc.epwe., la. "SERETIP" c.haJtgée. de. la. .6on.6.tltu.c.âon de cei: hôpUat a 
oa..U:. oa,ü,,U;te". 

Mais, cette situation n'est pas ressentie de la même façon par tout 
le monde. Certes BOUMEDIENNE peut toujour:s affirmer que "le .6o~me. qu.e. 
nolL6 vouloYL6 c.oYL6:tJu.uJt..e doU a.bou.t.-ilr. à. l I éga.Wé en:tlr.e. .tolL6 let> ci..:toye.M", 

.I. 
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Mais, la réalité est toute autre. Un lecteur d'El Moudjahid du 11 mars 1972 
écrivait à propos du problème de la santé dans les AURES : "J,,i., paJr. malhe.uJL 
qu.e.tqu.' u.n ess: mal.a.de., il ne pe.u.t i,' e.n Jteme:t:tll.e. qu.' a la. gJtâ.c.e. de. V,le.u., AloJU:, 
qu.' a.Ule.uJu, en Aegé!ue., c.e.JLta,i,yu, n' hél>Ue.n.t peu, à i,o,i.,gnevt une. g/r..lppe à 
Lau.6a.nne ou. a. Pa!L,(,6". 

Quant au problème de l'enseignement et de la scolarisation, des 
articles complaisants sont publiés régulièrement tendant à faire croire que 
"le poWLc.en.t.a.ge. de .6c.oia.Ju6tLtlon u:t de 53 % .6WL l' e.n6emble. de. la. w,U.aya. et de 
100 % da.n6 .tu a.t.Wt.e-611• (El Moudjahid du 8 avril 1970). 

Or, la réalité est toute autre puisqu'on constatait à· "l'w.tltu,t 
d' é:tudu -UR..amlquu dont la. p,'Lem.<hte pieM.e. a. été po.6ée le. 5 dêc.embJr.e 1910, 
un Jtal~i,emen:t de..6 .ôLavau.x qu.l wque d' a.vohr. du Jtépevtc.u.6.6,lon.6 .6WL l' éc.hé­ 
a.nc.e du ps» jet" . 

"V'a.u:tlr.e. paJtt., 4 000 c.a.n.cUda.t6 WC/rÂî.,f, pouJr. l'e.mée. en 6bne n'ont 
pu. Jte.jo.indJt.e. lu éc.o.eu pu,Uqu.e lu .tlta.va.ux poWL lewr. c.on.6.tJr.u.c.:t,lon ve.anaknt 
j w:te. de c.omne.nc.evt" • 

En conclusion, on peut dire que le programme spécial a surtout servi 
à jeter de la poudre aux yeux des masses aurassiennes. Pour ce qui est des 
projets, ils n'ont pas été réalisés. Ils ont cependant permis à certains 
entrepreneurs et responsables locaux de se partager les 40 milliards 
attribués à cette région. En effet, tout chantier colMlencé est abandonné 
une fois empôchéa les sommes destinées à sa réalisation. 

Pour les masses populaires, leur situation ne s'est pas améliorée. 
Le pouvoir et ses agents apparaissant de plus en plus à leurs yeux corrme 
étant les véritables responsables de la misère et du chômage. Aussi, les 
dirigeants et leur politique sont dénoncés ouvertement. 

O O o 
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· ... ,) ·'··Pour prés·erver sss ·. intérêts menecés ,'. la bour-geo fs fe algérienne, 
n' hésii:;t/. pa·;, è r ecour-Lr- ·à la sui-enchàr-e .d.émagogique, ce qui l'amène à reconnaître 
certai~es·; Vérités ··si bién camouflées en d'autres temps. 

C'est ains~ que pour ptot.estèr co.ntre les récentes décisi_ons concernant 
l'émigration, .4n..e pr'opegencé cerit r-ée sur la situation des travailleurs a été menée 
par ·1e~ plümitifs du pouvoir. 

Selon une enquête sur l'émigration parue dans "Nouve Ll as Economiques" 
du 15 mars 1972, la population émigrée en France est évaluée à 658 063 personnes 
se répartissant en : 

- 366 063 salariés 

- 44 100 famille~ avec ou sans enfants 

13 100 familles mixtes. 

"Lu enôe.cû.6-6 lu p.lu6 -lmpoll.ta.nu .6e. .&i..tue.n,t pa.tuni. lu horrmu de. 
2 5 à 45 a.n.6, du hotrmu qLU cVU[,lve.n.t e.n plu.ne. 001tc.e. de .tlta.va..il., -6a.n.6 avoi): coûté. 
a.uc.une. c.ha1tge. .6oc.Â..a,,le. au. pa.y.t> d' ac.c.ue.il.11• 

Notons que "Révolution Africaine" du 24 décembre 1971 ~stime à 
250 000 le nombre de jeunes émigré~· dont 200 000 ont moins de 16 ans et 50 000 
de 16 à 25 ans. 

En ce qui concerne le logement ".lu JtU-60.ILÜ,6-6a.ntl.> algé.Jue.n.6 .&ont lu 
piU6 mal .logé...6:i. 44,9 % d'entre eux occupent des "garnis" où vivent dans les 
bidonvilles contre 18,2 % d'étrangers. 

Toujours selon l'enquête, 95 % de la population active émigrée est 
salariée et 80 % des travailleurs sont des manoeuvres ou des ouvriers spécialisés 
dont la majo ité travaille "da.n.6 du .t.â.c.hu .lu p.lu.-6 pén-iblu et -iY...6u66-l6amne.n.t 
l[.êmu.nélt.é.u 11 • 

Ensuite est donnée la répartition par secteur d'activité 

- Bâtiments et travaux publics 155 367 43 % 
Industries mécaniques 48 447 13 % 

- Production des métaux 30 026 8 % 
- Industries chimiques 18 793 5 % 
- Transports 8 904 2,5 % 
- Industries textiles 11 422 3,5 % 
- Matériaux de construction 11 738 3,5 % 
- Mines et carrières 6 639 
- Agriculture 5 473 
- Services publics 18 180 5 % 
- divers 45 445 12,5 % 

TOTAL 360 444 100 

.I. 
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Les récentes décisions réduisant l'émigration vers la France et l'aggra­ 
vation du chômage à l'intérieur du pays. inquiètent sérieusement la bourgeoisie 
d'Etat algérienne, 

En effet 

l) Le Plan quadriennal n'a pas créé d'emplois. Il s'est, au contraire, 
soldé par une augmentation du nombre des sans-travail. par suite des nombreux 
licenciements et des nouveaux candidats à un emploi. 

Le chômage prend une grande extension et touche de plus en plus 
de travailleurs, même qualifiés, qui sont obligés d'émigrer pour trouver un 
emploi. (477 travailleurs diplômés ont officiellement émigré en 1969), 

Selon une publication officielle, le nombre des demandes d "aut or-Laa­ 
tion de départ vers la France pendant le dernier trimestre 1970 est de 13 926 
dont 

- 2 348 de Tizi-Ouzou 
- 3 939 de Batna 
- 4 434 d'Oran. 

Il convient de souligner à ce propos les contradictions de la politique 
de la bourgeoisie • 

• D'un côté, le pouvoir met en place certaines structures (Instituts 
de Technologie. centres d'apprentissages) destinées à donner une formation techninue 
à des jeunes; mais, de l'autre, il ne procure pas les emplois nécessaires. Ces 
jeunes qualifiés sont au contraire orientés vers les pays étrangers, ceux-ci 
n'acceptant plus de prendre en charge la formation de l'émigré. Il leur est en 
effet plus profitable d'utiliser une main-d'oeuvre immédiateme~t rentable et le 
plus souvent moins rémunérée, 

• La principale raison avancée par les dirigeants pour justifier le 
chômage qui sévit dans notre pays est le manque de qualification des travailleurs. 
En réalité, les qualifiés existants bien que peu nombreux ne sont pour la grande 
partie pas employés • 

• Notons, en outre, le caractère démagogique de la propagande sur 
la "réinsertion" des travailleurs qualifiés. Il s'agit en fait de maintenir 
chez les émigrés des illusions quand au retour dans leur foyer. La supercherie 
n'a pas échappé aux travailleurs. Kald AHMEO a lui-même reconnu: ".le y a eu. du 
dë.cep:U.on6 du êmlgJté.6 qul orvt été 1téûtl,llz.é.6 e:t 6-lnalemervt n'ont pa1, été M.6U!l.P-" 
du. .logeme.ttt, du tlr.avail. gaJra.nt.l .6e.l.on 1.uz.e convent..lon c.oUec.ti.ve ou .lncU.v-l.dueU..e. 
1.f.. y a eu. du Jr.e:tott/L6 e.n EWt.ope., ce qul n.' a. pa.6 ma.~ué de. cJtéeJL u.ne. 1,.l:tu.a;t.,wn. 
p1,yc.holog,lque. qul n' u,t pa..s 6a.voJtable. à la 1t'V.Yr.l,eJt:ti.cn". (El Moudjahid du 
14 janvier 1972). 

2) La réduction à 25 000 par an du nombre des travailleurs algériens 
admis en France entrave le rôle de l'émigration comme trop plein pour la main­ 
d'oeuvre inemployée en Algérie. Les bourgeois d'Etat voient d'un mauvais oeil les 
difficultés intérieures qui· en découlent, ainsi que la réduction de rentrées de 
devises qui va en résulter. Celle-ci s'est aggravée par la décision supprimant, à 
partir du 1er janvier 1972, le paiement des allocations familiales aux travail­ 
leurs pour les familles demeurées au pays, ainsi que par la diminution des mandats 
par suite du chômage qui atteint les émigrés. A ce propos, l'auteur de l'enquête 
note que •da.n6 le doma..lne du. .tlulva.U., te chômage. qul lu Cles émigrés) -touche, 
a.ttwi:t de.& pJW polLÜo n6 .lnqulU:an,tu" • 

,/. 
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Aussi, le pouvoir tente, par tous les moyens, de "valoriser" 
l'émigration. Citons : 

- la recherche de débouchés nouveaux : dans un discours prononcé au 
VIèrne Congrès de l'Amicale à Lille,. GHRAIEB demande : "que .tioU amvé.e. fu 
c.onvention .ti.lgné.e. en.:tlte fu B.e.lg.lque et. l' Afgélue. et. que. le. maJLc.he. de l' emplo.l 
a.le.ema.nd .ti' ouvll.e l.>Wl. lu Ae.gvue.n1.> 11• 

- la limitation de l'émigration aux travailleurs maries non accompagnés 
de leurs familles, seuls susceptibles d'envoyer des mandats. 

Les victimes de ces marchandages rèstent les émigrés dont l'hostilité 
à la politique du pouvoir est clairement exprimée, Aussi, la bourgeoisie, par 
l'intermédiaire de ses valets a intensifié sa propagande en direction de l'émigra­ 
tion. Les thèmes sont essentiellement 

• la réinsertion 

• l'arabisation des jeunes au nom d'un prétendu attachement à 
la culture arabe-islamique, ce qui vise en fait à étendre aux émigrés 1~emprise 
idéologique de la bourgeoisie, 

o D o 
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FONCTIONNARISATION UNE DECISION POUR METTRE AU PAS LES TRAVAILLEURS - 

Les travailleurs des ports (dockers) se répartissent en deux catégories 
les permanents et les occasionnels (ceux qui travaillent de temps en temps). Ces 
derniers sont composés de chômeurs de plus en plus nombreux à chercher un travail 
COITllle docker. 

Au port d'Oran, ils sont des centaines qui, tous les jours, sont lè 
très tôt à attendre qu'un bâteau accoste dans l'espoir d'être employé à le 
décharger. Pour la plupart. l'attente est vaine. Un travailleur explique : " 
"j' é:tal6 .id depu..ll, c-lrui he.Wtu du ma.Un. Je n' Ua-l4 même pa.6 .6Ûlt d' wr.e p!U-6 • 
Je JtetoUJt.neJUU. donc. b1tedou.,lUe cla.n6 mon v.i.Uage". (La République du 19 février 197Z;. 

Pour ceux qui travaillent, les conditions sont extrèmement pénibles et 
rien n'est fait pour les améliorer. Les accidents sont très fréquents et souvent 
mortels. "Il n'y a. pu tll.~ .t.ongtemp.6, a.u. c.oU/r.6 d'une duc.ente da.n6 u.n.e ca.U.e. 
qu..lc.onque .6e tllouvai;t deda.nl, II.U.6oJt.:ttLl:t .6WL u.n bJUtnc.aJu:l". (La République du 
10 février 1972). · 

D'autre part, il n'existe aucune structure sanitaire et quand un accid8nt 
survient, les travailleurs sont obligés de se débrouiller par leurs propres moyens 
"Un jowr., nac.on.te l'wi d'eJ.Cx, un du nôtllu .6'e.6t blé6.6é. NoU.6 déc.h.Mg.i.on& de .ea. 
malr.C.ha.nc:U6e d'un bâ.tea.u. évr.a.ngeJL. NoU.6 ~onme.-6 monté.6 vollc. .te c.a.pUa.i.ne de boltd. 
Il 11.eou.6a net de le .60.lgne1t ••• NoU.6 dûmu a.U.ell. à .t.' hôp.lta.t d' 01trut avec. no.6 
moyen.6 du bond poUlt quelqu.u tampom de .teintwc.e d' ,wde11• (La République du 
19 février 1972). 

En plus, il convient de noter les salaires de misère et l'instabilité 
de l'emploi, les licenciements (cas du port d'Arzew), etc •••• Cette situation 
aiguise la combativité des travailleurs dockers et la lutte contre leurs exploi·· 
teurss8mplifie et prend plusieurs formes : grèves fréquentes et prolongées jusqu'à 
satisfaction des revendications, refus de charger ou de décharger, etc ••• 
S'adressant aux dockers, un plumitif aux ordres écrit dans la République du 
13 février 1972 : "On Jr.a.c.ont.e a.u.6-6.i.. que. d~ que l'hewr..e a. la.quelte voU.6 devez 
<WLê:te/t de .tll.a.vaiU.e.Jt aJVL.lve., voU-6 .ta..i.6.6ez tombe.Jr. le. c.luvtgement. VoU.6 ne. 11.epJLen.e.2 
le .tll.a.vai.t qu.' u.ne 6o.l6 la. pWmU.6e de voU.6 do11.ne1t de.-6 hewr..e.-6 .6upplhne.n.:tavr.e.6 
Ua.b.Ue". 

Aussi, le pouvoir a récemment décidé par l'intermédiaire de la SDNAMA 
(Société Nationale de Manutention) de "pJLendlte e.n ,m,.ût tou.6 lu doc.ke.JL6 et de ie.-6 
6onctlon.nalli..6e.Jr!'. Cette décision a pour but : 

1) briser les luttes des travailleurs, contrôler leurs revendications en 
les mettant sous la coupe directe de l'Etat (Ministère des Transports) et en tant 
que fonctionnaire de l'Etat, il devient plus facile de les réprimer. 
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2) baisser les salaires : le pouvoir reste muet sur cette question. mais 
selon les travailleurs : "c.eJLta,Üt6 d' en.bte nouJ.i a!Uvlve.nt. à. att.eJ.ndlLe 100 à. 800 VA 
pait mo.U. Vemcun, on nouJ.i CÜ/r..a vouJ.i .:tlr.ava,llie.z à. 300 ou 400 VA. Ca ne. nou.6 
cVVta.nge. p<U, du tout". 

Aussi, tous les dockers se. sont opposés à cette décision : "nou.6 Jte.ou.60n.6 
.ta oonc.t.wnna/t-Ua..tion paJtc.e. q'u.è. YI.OUI., ne. .6a.volt6 pM ~e qli I elle 'nou.6 a.ppo/tte.Jta, fJou.6 
ne .6a.von6 pM quel .6VUt nain»: tti.a.,Ueme.nt., no.tJr.e. 1tému.nê.1ta..tfon ••• 11 

Pour faire ac•cèpter la fonctionnarisation. le pouvoir a pourtant chsr-ché 
avec acharnement à diviser les travailleurs en opposant les intérêts des perr'naf' ··· · 
nents et ceux des occasionnels. En effet. la fonctionnarisation, rejetée· pâr les 
dockers permanents a été présentée comme bénéfique pour les oocasd.onne l s , 

Cette manoeuvre de diyisio~ h'a pas échappé aux dockers qui l'ont 
dénoncée en réaffirmant leur unité. Les permanents ont déclaré : "que no-6 61?.èlc.M 
a.u~u .se dêtti.ompent., nous .6omnu e.,t senoni: toujoU!l6 avec. eux", 

0 0 o 

LE PROBLEME DE L'~AU'OANS LA REGION D'ORA~ 

A la suite de la ces sur-e d'un tronçon de la canalisation permettan:t 
l'approvisionne~ent .en•~é~ de la.ville d'Oran à partir de la source de BENI~ 
BAHOEL. toute i~cira~ie a ~té privée d'eau pendant plus ~e deux semaines. C'est 
à partir du jeudi 2 mars 1972, date à Leque l Le lçi rupture de la canalisation· 
fut provoquée par le glissement d'une colline si t uée dans la wilaya de TLEMCEN·. 
à cinq kilomètres de SIDI ABDELLI que ·le cauchemar commença pour. les habitants 
de cette r'ég i.on, not errmsnt pour les 600 ·, ooo or'ene.rs , Les responsables de la 
SDNADE ( Société Nc:;itic:Jnale de Distributi_on ,d'eau potable et industrielle) après 
avoir localisé cette premiè':té .ce saur-e eve Lerrt affitmé que la panne durerait 
tout au plus 36 h~ure9·de t'ravail. C'était ignorer totalement l'état lamentable 
des canalisations d'eau qui ~at~nt d'une vingtaine d'années. mais qui surtout 
n'ont jamais été entretenues. En effet. au lieu de quelques heures, cette panne 
devait nécessiter plusieurs semaines; Chaque.fois, qu'un tron~on de cette canali­ 
sation longue de 17G km était r'épa,r.é. 'on apprenait de nouvelles cassures à 
d'autres endroits et la panne s'éternisait rendant la. situation de plus en plus 
insupportable pour les habitants, 

Quelques témoighbg~s, 

Le journ~l fla République" du·1s mars 1972 après avoir recueilli 
les impressions d'un~ ménagère. bidons en mains. qui lui déclara : "Il6 (ses 
enfants) .&ont. .6a..le..6 e,t. je ne. peux ni lu la.ve.Jt, ni l'?-,6 c,ha.nge.Jt de vùemen.t-6. 
V' a.,illeWL6, c.' ut b .. fan .6..imp.te. ! la. c.01tbe..ili.e. à.. Unge. .t>a..le ut ple..ine. à CJUtque.Jt. 
Même. l' e.a.u de. Sa..Zda. pOUlt plté.pMe.Jt le. b.i.be.Jton de. mon oili .6e 6a.,l;t JtaJte.. Quand on 
la. .t.Jtou.ve., elle ut vendue à un cünaJt la. bou.te.,,iile.. Enc.one. 6au.t-.il. la. .:tlr.ouve.Jt!" • 

. /. 
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remarquait que "quelquu c.lnqu.a.nte. 6emrre.6 e.ntoWUL-i .. e.nt le.6 -lmrie.H-:.::,6 bM.6W 
C.onmw?.6 où. .tau.tu .e.a.va.le.n;t le.U)[.6 .û.nge.6 avec. une. même.· e.a.u.. Et quelle. e.a.u. J 
C' u.t pl.u.tô.t un liquide. où. 6lo:bt.cu..e.n.t pM une; ni, deux, mw de.6 cüzcun.e.6 de 
pea.u.x. d' oJta.ngu. A la .6U1L6ac.e, noqasi; ces déc.heu, ce n.' ut au:tlr.e qu.' u.n. Uqu.ide gw vMeux et .6.ta.gna.nt où. du c.e.n,ta,,lne.6 e.t du c.e.ntcune.6 de pan.tai.an..6, :tJuc.o.:t6 
c.h.a.u.6.6 e:t.tu , lang u a bébé, etc • • • .6 o n.t la v é-6 • 11 

La pénurie d'eau est venue aggraver une situation sanitaire déjà 
désastreuse, En effet, le même journal note que "les établissements publics 
(écoles, CHU□, etc ••• ) souffrent également de ce manque d'eau. Les conséquences 
sont graves. Au centre hospitalier et universitaire, on déclare que seuls les 
cas urgents sont traités en chirurgie. Le matériel médical nécessaire aux inter­ 
ventions est stérilisé en dehors de l'hôpital". 

On craint les épidémies, car les sources de maladies se multiplient 
en raison du manque d'eau. Le journaliste en donne un exemple : "le. lavohr. 
u.ne .6oWtc.e. de mai.cu:Ue.6 pall. ex.c.e.U.e.nc.e.s pf.u,tô.t. qu.' une. Jc.éaLl6a;t,lon. .te.n.dant à. 
amU,ioJc.e,r. lu c.oncll:ü..on-6 .6a.rwtcwLe..6 de. la popui.a.:U..on. de. ce qu.M,ÜeJr. déjà 
,Ut6 ab u.bJr.e.,, • 

Le correspondant du Monde du 20 mars 1972 note que "le.6 établi.6.6e.me.n.t6 
.6C.Oi.aÂllU menac.e.n..t. de. 6eJtme.Jc. le.Ull.6 ooraes"; Leur situation s'est déteriorée car ils 
n'ont plus d'eau, "même .6a.wnâ..vr.e" explique La République du 8 mars 1972. 

Cependant, l'eau ne manque pas pour tout le monde. En effet, sur 
El Moudjahid du 15 mars 1972 on pouvait lire "r;stte ôam.é..U.e. de. Gamh/).,. ... ~ ' ·"'· • 
qu-l Jc.e.c.e.vJr.a du .ln.v..U:.éli ve.nu.6 de. .tlr..è-6 ta.ln dut l..n..t.e.Jc.ve.n1.lt pR.11.~ i O • ~ 0..,,.,,., v.u.1-NLV-> 
de la. 1t.ŒB-le. c.omnu.nale. qu-l 6-lnai..eme.n.t .f..u..l !Lemlt plu.6ie.u.M bc,:1brmn.e.6 d' e.au.". o' autre 
part, à l'occasion de cette panne, certains journalistes se rendent compte qu'il 
y avait des quartiers populaires privés d•eau durant toute l'année. 

Conséquences de cette panne 

Cet accident a provoqué l'arrêt de plusieurs centaines d'unités de 
production et la "mise en congé obligatoire" de plusieurs milliers de travail­ 
leurs, 

La République du 7 mars 1972 affirme que ":toate.6 lu u.n.,U:~ de. 
pJr.odu.c.ti..on impR..a.ntéu en..t.!Le TLEMCEN et ARZEW e.t a 20 km de paJc.t es: d' aurr« ,.t~ " 
c.a.na.li..6a.ü.on ont CVl.!Lêtl de. .toUILYLVL. EU.e.6 .6ont au. n.ombJte. de. 300 e.nvhr.on auM ,t.(..(. 
Tannw.e. d'EL AMRIA, l'un.lié de .ea. SONITEX d'EL KERMA, le. chan.tl..e.Jc. de c.oti6tlw.c.­ 
:tlon de .ea. Jta.66.ln.eJL.i.e d' Altz.w, e.t.c. .- ••• ". 

C.lt.on6 qu.e.R.qae.-6 e.x.emplu : 

"Lu 1900 ouvlÛe/l..6 de R.a. SONITEX Ua..le.n.t pfc..l~ de. Jc.e.nbtVL chez eux. 
C' ut auJ,~,l le CM du c.omple.x.e. R,a,lt,,le,r. CLO, du baÂJ'l..6 ma.u1tu, etc. ••• " (El Moud­ 
jahid du 15 mars 1972). 

Au complexe de □UED-TLELAT "wt congé obU,ga:toilte de 900 pe.Jc..6on.nu, 
jU..6qu'a 1t.UabW.6e.men..t. de. la. fu,tJr.,,ibutlcm" (La République du 7 mars 1972). 

Cependant, pour les responsables et les P.D.G. des sociétés, le 
problème ne réside pas dans les conséquences sur la situetion des masses popu­ 
laires et des travailleurs, mais dans le "manque à gagnerw entrainé par l'arrêt 
de la production. Le journal La République du 7 mars 1972 écrivait déjà que 
"lu pellh-6 .6èc.hu .6on..t. e..6timéu powz. le.-6 300 U6l..nu à pi.U6 d' u.n. mllllcw1 
d, anue.Yl.-6 61Utn.c.6" • 

./. 
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- en ce qui concerne la SONITEX, dans le même numéro de ce journal 
on pouvait lire les impressions de son directeur qui expliquait que l'unité 
était paralysée : "d'où. un man.que. à. ga.gn.Vt de. l' ondns: de. 30 tni1.U.altd6 d' a.n.ue.n1> 
0Mn.C611 • 

- pour la raffinerie d'Arzew, vu que l'eau saunâtre ne peut être 
utilisée sans risque de déteriorer les installations, "le. c.ha.nü.Vt de. C.On6btu.ction. 
de. la. M66in.vue. d'Atr..zw e.-6.:t au. po.lnt molt:t" et les dégâts sont beaucoup plus 
graves pour les responsables : "c.e.u e.nvuû.n.e. d' 0/1.,e,6 e.:t déjà u.n. '1.,e.:ta.'1.,d de. p!Wdu.c.­ 
ü.on. dont la. pell.:te. es« évaluée. à ••• u.n mllUon. de. CÜn.o.lll> pM [oun"; 

Mais, ces chiffres ont été publiés, quelques jours seulement après le 
début de la panne et d'autres unités ont dû fermer leurs portes au fur et à mesure 
"à la. daxe: du. 1 mevus (ecce) avais: déjà. 6cilt pends»: .e.' équ.,l.va.f.e.nt de. 12 mil.Uon.6 
de. 6Mn.c.6 à l',l.ndU6:tJu,e, algélue.nn.e." notait le journal Le Monde le 20 mars 1972. 

Les responsables algériens ne cachent pas leur intention de récupérer 
ce "manque à gagner" en utilisant tous les moyens nécessaires et, en particulier. 
par la surexploitation des travailleurs qui déjà n'avaient pas été payés durant 
cette panne._Ainsi, les dirigeants de la tannerie d'EL AMRIA qui les premiers 
jours avaient demandé aux travailleurs de s'occuper de l'entretien des machines, 
déclaraient dans La République du 15 mars 1972 "R..' a,/1.,/[,ê.:t de. n.obte. u.ru:té .6oui..,lgn.e. . 
le. cwr.e,c;te,u/1., a éga.R..eme.nt oc.c.eu,,i,on.n.é la. pMa.lyl>ie. de. toutes le1i U6,l.n.e.6 à. qu.,i. noU-6 . 
oOWLY!A,6.6,(.0n.6 f.a. ma.üèlte. p'1.,em,lèJte.. ÜU/1.,a,l'Lt le.6 plLemleM [oun» de. la. pa.nn.e., le. peMon.-. 
net UaA'.,,t c.ho.ltgé de. l'e.n:bte.ü.e.n. des mac.Jun.e-6. Au.joMd'hu,i., U u.t en cong~ e.:t 
'1.,éc.u.pèlte.M. dè6 qu.e. R.' e.a.u. .6 eJt.a. '1.,é.ta.bUe. à '1.,a.,i,6on. de. deux he.WLU .tiu.ppléme.ri;ta,l,te..6 
pan: [oun; Le. dé6,l.u.t .6 ~llve. à. 500 000 d,l.n.a.)L.6 e.n.v,(.)Lon". Quant au directeur de la 
SONITEX d'EL KORMA, c'est dès les premiers jours qu'il déclara à la République 
du 7 mars : "le..6 j OWLn.é.e.6 .6 eAont Jt.éc.u.péJt.ée.6. r.e est: ,émpo.6.6,l.ble. de. le.6 Jr.é.du.,l.)Le. 
.6WL le. c.on.gé. an.nu.el c.a.Jt. l' u.n.Ué. doU 6e,'1.,meJL un. mo,l..t, ple..ln. en U:é poWL la. Jr.é.v,l..t,,l.on. 
des ma.c.h,l.n.e..6" • . 

Ainsi, pendant que ce directeur ira prendre ses vacances au soleil, 
les travailleurs n'auront pas droit au repos et seront exploités sauvagement pour 
récupérer le retard de la production. 

La spéculation - 

Même cette panne d'eau a été l'occasion aux bourgeois algériens de 
se remplir les poches. Tous les moyens ont été utilisés : augmentation des 
prix des boissons minérales et gazeuses, location des camions pour le transport 
d'eau, trafic sur les jerricanes. Bien sûr, on essaie de faire croire que ce 
sont les "sokote" (marchands d'eau) qui sont les véritables spéculateurs : 
"ie1i .&pé.c.u.la.teUM, lu "soaoxe" 6ont leu.IL be.WLJt.e. "c.e..6 joUM-u ••• .tJW,i..t, VA 
14 j~~n.e. de. 20 Û-t/f.e.6 !" écrit un journaliste sur le numéro de la République 
daüé du 15 mars 1972. Or, dans ce même journal, mais dans un numéro daté du 
24 février 1972 (donc avant la panne) on pouvait lire des témoignages de quelques 
uns de ces chômeurs déguisés : "je. na.,i,,6 ce bta.va.,i.R.. de.pu.,i..t, unq an.6 à. ~on. de, 
bte..lze. he,u/1.,eli pM j ou.Il.. J' entame ma .tou.Jt.n.é.e. dè6 .6 e.p.t he.u.Jr.e.6 du. ma.ü.n. poWL n.e. 
Jr.en:bte.Jr. c.he.z mo.l.. que. veM .tii.x he.u.Jr.e.6 du. .60,(.)L, à. la. .tombée. de. la. n.u.U. Ma Jr.e.c.e.tte. ? 
T,tè6 6cubie.. Je. gagne. e.n. moye.n.n.e. un.q à. .tie.pt d,l.n.a)L.6 pM joWL", e.t de p/1.,é.WeJL 
'
1ma.l6 n.oU6 n.e. 0a.,u,on.t, peu, pa.yeJL c.e.u.x qu,l. .6ont. da.n.6 n.obte. c.eu,, n.on. peu, la. p1Lo6e..6.ti.ion.p 
ma.,l,6 da.n.6 le belioin. de. bo-Vt.e., aloJL.6 qu.'U-6 n'ont pa..6 d'a.ttge.nt". 

Un autre êgé de 67 ans et pratiquant cette activité depuis quatre ans 
après une interruption d'une année au cours de laquelle il a pu être employé sur 
un chantier de construction déclarait : "maihe.Wte.u..6eme.nt, dè6 qu.e. lu bta.va.u.x. ont 
pw 6,l.n., j' a.u. dû. 1te.p1C.e.n.dll.e. mon. a.n.üe.n. mé:Ue.Jt. poWL a..6.6u.Jt.e.ll. la. "c.Jr.oûte." de. 
mu .6e.p.t · e.n.6a.nto." 

. /. 
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Comment se fait-il alors que le prix d'un jerricane d'eau est passé 
de 0,30 DA à 3 DA? Les affairistes voulaient profiter de l'occasion, ont-ils 
organisé des jeunes et des vieillards pour aller vendre cette eau à un prix 
fort élevé? C'est en tout cas une pratique courante et même des commissaires 
de police le font chez nous. 

Cette campagne contre les "sokote" vise en fait à détourner le mécon­ 
tentement des masses pour leur faire oublier les véritables responsables de 
cette situation. En réalité, ce n'est pas la premiêre fois que ORAN subit une 
pénurie d'eau. Au contraire, c'est un problème qui s'est toujours pqsé, mais que 
le pouvoir a toujours essayé d'escamoter. Le journal La République dans ~on 
numéro daté du 8 mars le confirma clairement : "ce.pe.nda.n:t, même e.n pêluode. 
nolOflale, du qu.a/LÜVL6 pWphéluquu r..amne. pait exemple. la c..lt~ Pe.tlt, soni: 
dU.6eJLv-U e.n pa/Ltle. pCVL. de. l'eau ,M.unâ.vr.e.". Et cela quand les responsables 
ne décident pas purement et simplement de couper l'eau pour une raison ou une 
autre: "la. p..tu.6 c.ouJta.n:te. Ua.n:t du.e. a.u. non-paie.me.nt du qu..i.ttanc.u d'eau" écrit 
La République du 24 février 1972. 

PENURIE D'EAU DANS D'AUTRES REGIONS 

Dans notre pays, la question de l'eeu a toujours préoccupé les masses 
populaires. Que ce soit en Kabylie, dans les Aurès, dans le Sud ou mme dans les 
quartiers populaires des grandes villes, l'eau manque en permanence, Voici 
quelques témoignages récents. 

Alger - El Moudjahid du 22 mars 1972 rapporte : "'lU hab.ü:a.n:U de 
Fontaine fJt.a,.<.,che, a ha.ute.wt. de. BAB-EL-OUEV, on:t eu. veru:/Jr..ecU deNl,<,Vt. une doMr,hpnnPo 
J,Ullp1U6e : l'eau. le.WL a.va.,l;t étâ ccupêe .6an& a.u.cu.n. ave/LÜ.6.6eme.n-t. AJ..nl,,l depl..lÂ.-6 
slx. jouJL6, .tau.t le qualltieJL esx pJvlvé. d' ea.u.. Actu.e.Uemen:t, la c.halt.ge. de. l' a.pp,to­ 
v-U..ionnemen:t en eau. in.combe a.u.x 6file;t:te.1, e;t ga1tç.on.6 qu.' on voU .6-lU.onneJL lu 
IULU, avec. du 1:, cecux à ta main". 

Cherchell - El Moudjahid du 11 mars 1972 signale : "vu. la. gJr.a.v.i.tl de 
la. pbtwvle. â' eau., vu ces men.a.c.u pVL6-l6.t.a..n:tu de .6èchVLU.6e. qu..l pot.Wta,,{,en;t 
t>U/lve.Yl,,(/L a.u.x cU66vz.en:tu 1téc..0Ue6 ••• " 

T,lall,e,:t- La Républiq,Je du 2 mars 1972 note: "La..6lVèlte. pénult,le, d'eau. 
potable. qtu .6 év-U a T ,lall,e,:t de.pu..l6 de namb1teu.ô u a.nnê.e.1, pJtendJr.a. 6-in d~ le début de. 
cet U~ ••• " Mais, plus loin, il ajoute que "d'une 6a.ç.on ou d'une a.u.tlte, la. 
c.Otm1Wte p1t~c-Ue que. c.e p1toblème. ne peu.t me Jtéglé da.n.6 l' Ârrmécüat U:ant donné. le. 
manque de. p,toci.t.u:t6 cJumiqu.u 11• 

~ fTAT SEUL RESPONSAB_LE 

A l'occasion de cette récente coupure d'eau, beaucoup de faits signalés 
par la presse, prouvent que le véritable responsable ne peut être que l'Etat 
algérien. Ce dernier n'a cessé de chercher des moyens pour enrichir les différen­ 
tes bourgeoisies aux dépens des intérêts de l'immense majorité des Algériens. 
Même l'eau n'a pas échappé à cette règle. Dans les jours à venir, selon El Moudja­ 
hid, du 15 mars 1972, il faut s'attendre à une augmentation du prix de l'eau. 
"Au.jowui.' hu..l, la. SONAVE de.mande, à la. c.omnu.ne. d' augmenteJt iion .taJt.i.6". Ainsi, les 
masses vont encor-s voir la situation s'aggraver en raison des contradictions 
qui existent au sein de la bourgeoisie algérienne. 

. I. 
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Le Directeur d~ la SONADE a déclaté à la République du 8 mars 1872 : 
".tu moye.ru, ·6inapc.:leM pe.u.ve.n-t me. :tJc.ou.vé-6 poUll ll..eme:ttJr.e. e.ritlèJteme.n:t e.n U:a.t 
le. pipe.. 1L.6ufi64.,,d' u.r1.e. e.n;te.n:te. .a.ve.c. le!.> c.omnu.nu" car "l' e.a.u. est: ve.ndue. à. 
11 cesüime» aux·. çpn:mu,hè-6 'qtU .€.a. ll..e.ve.nde.n;t, c.omne. pou.Il.. Oil.an, à. 11 c.e.n:téme..6" 
et de pr-écoruser "n.oùti de.voru, -pll..'e.YJ.dll..e. e.n. c.hMge. .€.a. eü6Wbuü..cin de. l'e.au. pll..o- 
c.haineme.n:t" • ·. · · · 

Les communes ne voient pas d'un bon oeil un tel prbj et •. A.i.nsi, pour 
préparer les intérêts de la SONADE et ceux des responsables conmuneux , le pouvoir 
a décidé d'élever le prix de l'eau, C'sst· donc. sur le dos de la population 
oranaise (environ 500 000 habitants] que se règlent les conflits entre l~s 
bureaucrates du régime. Ces derniers exploitent les lamentables conditio~s 
de vie des ·masses pour se remplir les poches. Rien n'est fait dans le sens 
d'une mmélioration de la situation. Au contraire, les possibilités qui existent 
sont gaspillées. El Moudjahid du 15 mars 1872 est révélateur à ce sujet : 

"Une. .6:t.a.:tion de. pompage. a Ué. c.on.6:tltui:te. pll..è4 de. T.temc.e.n. Elle. a c.oû.,té 
500 à. 600 mlUicvz.d6 d' anue.M fill..anc..6 • Elle. ne. fio nc.:tio nne. pa.6 • Elle. n' a j oma,v., 
ôanc.:tionné". Pourtant "..Ü. .6u.66-lt d' appu.ye.ll.. .6u.ll.. u.n bou.:ton, .6u.ll.. u.n .6-imple. oouion", 

0 0 0 
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"A propos de La "réuo Lutrion agraire tr 3 i 7., y a des »éaotrione qui oonmen­ 
cent: à se fai:re eentri», Elles viennent dee petits et moyens paysans qui ne vr:m1 ~ 
pas se Zaisser faire. Quant aux grands propriétaires, ce sont eux qui mènent la 
danse. A Constantine, des bruits coiœent que des gens d'une tribu possédant des 
terree à côtié des coopératives des anciens taoudiahi.dine se sont accroohée aveo 
Z'armée. Celle-ci est en effet présente dans les douars. Dans la région de Bougie~ 
el/le oocupe les anciens postes de l.taxmëe coloniale (S .. 4.S.). A Sétif, et, plus 
préaisément, à El Ouricia, deux familles se sont disputées à aause des problèmes 
de terre. L'une a fait appel à la qendarmexrùe, l'autre à fait faae. Deux gendarmes 
ont été grièvement blessés. 

Les paysans qui possèdent des lopins de terre disent qu'iZs ne les 
aèderont jamais, même s'ils no lP,S travailtent pas. C'est une "révolution" des 
riches contre les pauvres. Les gens pensent que la réforme agraire a été Zanaée 
pour endiguer Z'~xode rural. Mais c'est trop tard. 

Dans La »éqion â'El=Aenam, les paysans ont résisté contre Z'eX""f.,?(~~A·-Jh'.r.r> 

En ce qui. concerne 7,, 'U. G. T.A., il y a beaucoup de choeee à dire. Parmi 
lee aneiene militants, nombreux sont ceux pour lesquels le syndicalisme a été un 
tremplin pour saute:rl3iœ des places au sein des ambassades ou dans les entreprises 
(directeurs ou sous~directe'Ul"s). Pour les structures, au niveau national, il y a 
18 permànents, un par Fédération. Quant aux structures de base, eUes n'existent 
que sur le papier. Tous les travailleurs que j'ai rencontrés ne croient ni au pa2•ti 
du F.L.N., ni à l'U.G.T.A. Il faut signaler que deux fédérations essaient de bouger 
un peu, mais d'une façon timide: ce sont celles des P. et T. et de La santé. 

Il y a eu une grève à l 'hôpital: de Sétif. Les éléments ooneùdërëe comme 
meneiœs se sont trouvés sur la touche. La direction et le parti ont proaédé à de 
nouuel-lee "é lectrione" où ils ont déeiçné de fait des gens de Leur bord. Le direc­ 
teur a pendant un mois mené une çp.•ande répression : changements de postes: rMn1t',::_,.,.. ~­ 
ments, retenues sur la paie, etc .•• La chasse est faite à tous les travailleurs 
qui osent répondre. Pour couronner le tout, des "gardes chiourmee'' qui provoquent 
tout le monde ont été installés. Les gens se plaignent de ces mesures. 

Les prix continuent de. monter, A Sétif:, les pommes-de-terre valent 
1 DA, la petite botte de aoneentiré de tomate coûte 1, 50 DA, la viande de boeuf 9 DA 
le kùlo, le mouton 14 DA le kilo et i.l. a baissé ! Ainsi, la vie est extrêmement 
chère et en plus beaucoup de choses manquent. La semoule est introuvableil en est 
de même pour le mazout et les bouteilles de gaz. J'ai vu, à Kenchela, une queue 
de pl.ueieure centaines de pereonnee pour avoir une bouteille de gaz vendue 10 DA 
au lieu de 8 DA. (Il est d'ailleiœs interdit, sous peine d'amende, de prendre du 
bois dans la forêt). Des gens ont enfoncé la porte du magasin et pris des bouteilles 
de gaz. Le propriétaire a appelé la police, mais les gens ont refusé de payer. 

La epéoul.ation bat son p Zein et on assiste parfois à des bagarres 
avec des commerçants. 

./. 
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Le problème du logement eet: de plus en pl.u» qraoe , A Constantine, le 
quartrier Sabatier et un autre sont corrrplètement démolis. Les loyers atteignent 
200-.DA plus les frais. A Sétif, les loyers ont été auqmerités parfois de 30 DA par 
logement et par mois. De vives réactions ont eu lieu surtout chez les gens 
habitant les vieux immeubles qui ont été construits dans le cadre du Plan de 
Constantine ou par la CASOREC, Ces réactions sont le refus de payer-l'augmenta­ 
tion, l'organisation en comités de Locataivee, etc .•. 

Au nom de la politique "d'assainissement" plusieurs bidonvilles ont 
été rasés, jetant les gens dans la rue. A Constantine, et maintenant c'est à 
l'échelle nationale; les responsables font la collecte pour redémarrer la 
construction de la mosquée de Constantine. Dans cette ville, tout un quartier a 
été détruit par les inondations. Les familles qui ont échappé campent dans un 
terrain sous des tentes que la Croix Rouge internationale a fournies. Cette 
semaine, deux vieillards et deux enfants sont morts de faim et de froid. Pendant 
que ces familles sont abandonnées sous des tentes;, la municipalité de Constantine 
accueille le président roumain dans le luxe. Tous les mendiants et cireurs ont 

.été évacués. 

Dimanche, je suis retourné à Constantine où j'ai rencontré des gens 
que je connaissais. En discutant, ils m'ont dit que la nuit il y a des personnes 
qui sont dévalisées dans la rue. C'est une bande organisée qui attaque ceux qui 
ont de l'argent. Les bagarres sont fréquentes et surtout avec la police. 

La répression s'est intensifiée. J'ai assisté à une audience du 
tribunal civil sur cinq procès. Il y a eu 2000 DA dramendes et de la prison pour 
des 1;délits11 allant des disputes au vol à la tire. Quant à .La façon de juger, el.le 
est révélatrice de la nature de classe de la justice dans notre pays. Les avocats 
prennent de l'argent pour ne rien dire et les masses réprimées découvrent de plus 
en plus qu'elles -ont à faire à de nouveaux colons. 

D'autre partJ les gendarmes traquent les ta.xis sur les routes. Ils les 
arrêtent tous et leur collent des. contraventions parce qu'ils sont soi-disant 
clandestins. Certains gendarmes partagent la recette avec le taxis qui n'ont ras 
de carte m'a-t-on dit. En ce qui concerne le prix, il faut payer 30 DA pour 
aller à Constantine (50 km) et 50 DA pour Alger et dans des conditions lamen­ 
tables. 

O O o 
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. ~ ~ ~ Vrnc 
Dans une lettre adressée à EL MOUDJAHID du 16 mars 1972, un habitant 

de SOUZAREAH signale qu'une grande partie de ce quartier n'a pas d'égouts. 

"1l n'ex..i.6te. que. du 6o.6-6U .6c.epti..quu ou du pu,iti,. Le. wque. d'une 
é.p,ldëm.le. de. pa1.ud,c'..l,me. ou de cholêlr.a., Ua.nt donné que. l'eau. 1,ta.gne dan6 eu puJ.:t.6, 
n' ut pas a éc.altte.Jt". 

Une entreprise privée tire profit de cette situation en faisant payer 
80 DA pour vider un puit menaçant de déborder. 

Pourtant "lu hablia.nu ont <VLe.6-6é plu6ie.Ulc.4 le:ttlr.u, GUJUii qu.' une. 
pUlti.on au p,r.~ide.nt.de l'A.P,C. de. Bou.zM.ea.h". Celles-ci n'ont eu aucun effet 
ce qui témoigne une fois de plus du mépris des "responsables" pour la population. 

O O o 

"Je .6<.U.6 p~ de. .6e.p,t e.n6an.t:6 et j' habLte. u.ne mai6on p!tUqu' e.n 1tuinu 
que. le.4 bien.6 va.c.ant.6 m'ont lem en a.tt.e.nda.n;t de. me. Vtou.veJL une. au.tlte. Ve.pt.vi.6, 
j' a.l 6a.l:t de. nomb1teu.6U dema.ndu aup11.~ du bie.n6 va.can.t6 ex pa.6 de. 1i.épon6e.". 

Ayants~. un an Bt demi à l'avance, qu'une maison allait être libre, ce 
travailleur fit_ immé.diaten'ient les démarches auprès du maire. et des biens vacants. 
Mais, lorsqu'elle ·fut libre, la maison ne lui est pas revenue. Quand il est aUé 
voir les biens vacants, ils lui répondirent "c.e. n'ut pa.6 de. no.:tlte 6au.té., cè. mon- 
4-le.wr. a. été Jte.c.omnandé pait M. x. ". . . ' 

Le cas de qe père de famille nous montre bien convnent les masses 
populaires sont écartées des biens de notre pays J ceux-ci étant accaparés par 
ceux qui ont le piston et l'argent. ' 

o a o 

SITUATION,MORALE ET INDUSTRIALISATION 

Le développement du chômage et la misère provoque une déterioration de 
la situation morale qui atteint des proportions considérables, particulièrement 
au niveau de la jeunesse de notre pays. Ceci ne manque pas d'inquiéter les bour­ 
geois algériens, effrayés par l'insécurité qui s'installe partout dans le pays. 
Une lettr~ adressée à EL DJEICH de mars 1972 est significative à ce sujet : 

.!. 
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"Je. tic.no à. vous éCJUJte poWt voU.6 cli.Jte qu'a An.na.bC'.., pM exemple., la. 
dê.ba.u.c.he. des j eun..?-6 atieÂ.YLt le pa,ln;t -Uml:te, mal91r.ê. le6 e.6 6am lou.a.blu du 
a.u.toJu.tê,ô. Il n I est: pct6 ;tJr,è,6 c.onoeÂllê. de. :tM.vvu,·éJr. la. ville a.plt.è-6 c.e.JL:tainu 
he.Wte.6 du -60..ut: VOU.6 wqae.Jr.1..e.z 60/L:t de. VOU.6 :ttr.oave.Jr. en. 6a.c.e. d'une ban.de. 
d' hwii.abvrl.M dê,ôbie.ax de. pJtou.ve.Jr. e.:t de. '-> e. p1t0Uve1r. je. ne -6aM qu.o.l. T oU.6 tu 
moyeno -6on.t bon6 1 k.cvtatê.1 ju.do, boxe, a.Ir.me. b.la.n.che, etc ... ) . Ne pMlon.6 pM 
de. la v.leÂlle. ville. qa.l 1r.e:vU.e. e.nc.oJr.e. de. C.e6 maM o n6 dU.u "Jt.é.6 e.Jr.vée.-6". 

•, 

Remarquons que cette description concerne la région où est implantée 
l'usine sidéri;.Jrgique de la S.N.S. ,· 

Elle illustre concrètement les effets sur les travailleurs de_la 
politique "d'industrialisation" du pàuvoir. 

o O·o 

LI; PELERIN- bMAR BOUDJELLAB 
', ·:. 

Dernièrement, le M~nistie tie la Santé Publique a parcouru la wilaya 
d'EL-ASNAM pour prêcher la bonne parÔle à des habitants qui n'ont cessé de voir 
leur situation sanit~ire s'aggraver. Ces derniers commençaient à être exaspérés 
par les abus dci·~ersonnel médical. Combien d'entre eux ont vu refuser l'entrée 
d'un hôpi~ei à un pare~t qui était pourtant sur le point de mourir! Aussi, · 
BOUDJ~LLAB a-t-il été obligé de ~e reconnaitre : "il es« d.lo~.lc.Ue poùJr.. t'.uYÛ:tt 
de. -60,tYL6• de. Jr.e.6U.6e.Jr. u.n mala.de qLU. ne peu.:t pM pa.yeJr., no;tJr,e. 1t.ote ~:t de. -'>O-<-gn.élt. 
d' a.boit.cl, quant à. la. .tiUu.a.,twn de l' .lntéltu.tiê., elle doU ê;pte 1téglée pàlr. la. siüxe", 
El Moudjahid du 9 mars 1972. (concernant ce problème,. lire· .. plus loin le rémoignr1ge 
d'un camarade), 

En disant cela, le.Ministre voµdt'~it que les habitants de la wilaya 
d'El-Asnam oublient tout~s ·1es promesées faites par le pouvoir. 

·, 
A l'o~casion de cette visite, la presse a révélé.certaines vérités, 

mais uniquement dans le but : 

1) de faire croire que le voyàge du ministre visait à mettre un terme à 
cette situation. "La .l>.lta.at,lo~ de t'.ln6'ta,6.tlt.u.CÂUll.e ~a.nlâuli.e.; le 6onctlcn.nemen:t 
du .6 vr.vic.u, le c.ha..p-ltli.e .hnpoJr..tan.:t du. peMonnel méd.lctd. e:t pair.a-~ .6 vr.o n,t 
abo1Ldé6 au. · C.OU/t.6 de eesxe viAUe dan-6 u.n.e wilaya qu.l béné6.lc..leJUt p1r.ocha.lneme.n.:t 
d'un. plt.OgJt.amne ~pê.c..lat". (El Moudjahid du 3 mars 1972). 

2) justifier que la situation ne peut changer rapidement en raison de sa 
gravité : ".il. n.' Ùvt pM c.e!Lta,ln. de meftJr.e e.n pla.c.e. touxe. ..è.' .ln611.ct6.tlt.u.c.:tu.Jr.e n.éc.e.u>abti. 
pouJt c.ouvlt.-Vl. :toU.6 le6 buo.ln.6 da.no du déi..oÂ,6 c.oc..vr;tô". (El Moudjahid du 10 mars 1972). 

Ainsi, BOUDJELLAB vient en réalité demander aux gens de patienter. 

Mais, citons quelques révélations qui prouvent à quel point la situation 
s'est dégradée. El Moudjahj_d du 7 mars 1972 note : "l'ab.6e.nc.e. de mfdec..ln6 .6pé.cÂ.a­ 
Wé.6 e:t l' .lnex.l6:ten.c.e. même. de. c.Vtta..lnu eü6cipUneA poWl. une wilaya da.Mée 
pJt,lolvi..ta..ht e w ma,ûèJie. de. .tian.té. publique.. B.le.n. du c.en.:tJr.eA de. .6oW n.e. 1t.eç,o.lven:t 
la. viAUe. du. médec..ln qu'une 6oiA pa.Jr. .tiema.lne., quand d'a.u.:tJr.M loc.al.l:t~ e.n. .tion:t 
en. pellmane.nc.e dépoWtvaeA." 

. /. 
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Mais, il ne précise pas pour qui le médecin s'est déplacé. Certainement 
pas pour soigner ceux qui n'ont pu avoir accès au centre faute d'avoir les moyens 
de payer les droits d'entrée estimés à pas moins de 200 DA. 

Pour la localité d'EL ATTAF qui compte 40 000 habitants mais une seule 
pharmacie et un hôpital de 320 lits ne disposant pas de chirurgiens, EL Moudjahid du 
du 6 mars 1972 écrit :"dans le domaine pha1rma.ceu.ü.qu.e, c~ pMd.t.vi.t6 .U.6e.n:tle..U 
.6on.t po1Ltl6 ab.6e.n.U. SWL le plan 6-ûwtdelt., l' a:va.nce acc.olldée a cd Ua.bih.6e.ment. 
4' Ue.va.nt à. 350 000 VA n'a. p<L6 Ué velt6ée. Ce;tte .6onme. ut même jugée .ln6u.66.l6an-t:e. 
pair. let. Jt.et.pon6ablu de l'u.n.ité doni:. lu ddte.6 e.6.timéet. 4 1 081 800 VA .6ont la.ln 
d'we /tlgUe.6." Parions que cette dette n'a pas permis de soigner des malades, 
mais plutôt de payer les soirées des responsables. 

Pour ce qui est de la daira de AIN DEFLA, on apprend que: "4WL le pfun 
mécU.c.al, la pJt.OpolLtlon UabUe ei,t d'un mldec..i.n poun: 35 000 ha.b.lt.atta" alors que 
dans la localité de TENES, l'hôpital "v.lt ~nc.o.11.e .6ctn6 mldicament4 en c.on6ta.n.te 
pŒ.nwLie." signale El Moudjahid du 10 mars 1972. · 

Le Ministre BOUDJELLAB peut multiplier ses tournées et ses discours, 
mais les habitants de toutes les wilayates commencent à se méfier des plans, 
projets, progranmes ••• sans lendemain 1 

0 0 0 

ENTREE GRATUITE ••• SORTIE PAYANTE 

Un camarade nous raconte ce qu'il lui est arrivé à l'hôpital d'AKBOU. 

• J' a.l amené ma .6oe.Wt. a l' hôp.itat, le 4eul e.w.ta.n.t da.n6 la. Jt.~..i.on, 
Le [ous: où. je .6ul6 aU.é. la. c.heJtc.heJt, le. cUJr.ec.te.wt me. cllt , "Ou :tu. pai.ei,, et 
tu enmlnu t:a. soeus: ; ou. du. ne pa,le6 peu et .i e gaJU:le. ta soeux .lc.l a l' hôp.lta.l 
jU6q' au. joWL où. tu pa.lelta.6 200 VA." 

Pourtant, je lui ai expliqué que son mari était à Alger et qu'il était 
pauvre et n'avait pas les moyens. Il n'a rien voulu savoir", 

0 0 0 
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DAVID NEWSDM, squs~secrétaire d'Etat americain aux Affaires Etrangères· 
a séjourné dans notre pays du 23 au 28 mars 1S72 sur l'invitation du gouvernement 

· algérien. 

El Moudjahid qui d'habitude fait du potin quand il s'agit de visites de 
représentants des pays de 1 'ést, s'est abstenu cette fois-ci de f~ir,e une. pubi'icité 

·tapageuse. _Trop de publicité ~ .. cett~ . occasdon aura~t nui. au- ptJ3S.t~$e·. dµ_,''.po~.ivbiir 
révo lut ronneace", d'autant .. pIus que pet te visite,,. corrmè.. Ls-: scul Lgne .l~doyrnà1':1, 
le Mol'lde dµ 29· mars 1972, "~oti6Wu:e le.· pà..s" le. p-4¼ .-lmpoJttàvit ·01t.4n~ti,i,, VeM\&i',, 
,noJon~a..ûoJil. des , ir.a:ppôw · ,4i:gvz.o-améiu.c.a-ln6 ;,•. . . • · · · · ' · ·· . ' . 

. , , t , • ,· · , , · 1 , ·, • •. ~ · 

. ' ·,._, · El Moudjahid a tout de même· été' obligé de révéler dans son numéro du 
25 mars 1972 par quelques lignes que NEWSON a. visité à son arrivée ·1a . .':zone· .. ,: ·. 
industrielle d 'Arzew", C'est dans c.ette zone que des usine a· èt :·de·s 'î·nstallations 
por-tue Ir-es , nécessaire~· à .1 'e,xpo,rta~,iori de's 't1yd_ro'car-bures ver-s les: U ~ S,.A •. $er.onb 
cone tr-u i t as-, _s,i Nixon c~ut'io_nne ·1e,~ ecccrrrs sur. le pétrole et le gaz que la 
Sonatra~h .a. s~gnê .. cas ci'ètniers temps avec ·1es t"irmes U.S, 

•·: r / \ • 

le Secrétaire d'Etat américain venu seIon ses dire pour "plLen,dJt.e. c.on- · 
mu6-6a.nc.e, de,6 1téaLl.6a..ûon6 de 1.' Algé!ue de.ptu.h · dix a.n6" a eu des· ·ehtre(ien_s. ·c:1vec: 
YAKER et ABDESSEI..AM durent la journée du 25 mars et .a été reçu deux jours après 
par BOUMEDIËNNE,à,[{ui il a remis un message de bonne volonté de la part de NIXON. 
El Moudjahïà du 28 mars 1972 voudrait nous faim croire qu'il n'a été question, 
durant cette entrevue de deux heures, que de l'c.a.u.6e6 de Ubvz.a..t-lon et de. lu:t:te. 
del) peuple,6 poWL 1.eWL Ube.JL.té e.t le.WL ,lndépendanc.e". Il est évident qu'il n'en 
est rien et que l'on a plutôt discuté affair~s comme le laisse entendre le même 
numéro du journal le Monde qui faisait remarquer qu' "u.n nUJt.<,6:t:Ji.e. a.lgrue.n. noU6 
a. -lncüqué, poWL .6a. pard; que. la vh.i-lt.e à Alge.Jt de NEWSOl'J avac; Ué. 111.Ltil.eli et · . 
avac: pe!Unl.6 de. oa.Â.ILe 1.e po-lvit du 1teR..a.:U,onJ., bUa,têJl,a.le,6". On peut 'même aller 
plus loin et affirmer, sans risque de se tromper, qu'il a été surtout question des 
boncessions que le gouvernement algérien était prêt à consentir à l'impérialisme 
U.S. afin que la Commission fédérale américaine de l'Er,iergie (la F~P.C,) donne 
un assentiment définitif aux accord~ pétroliers (notamment celui d'El Pase). 
NEWSON n'a - t-il pas déclaré à la presse "qu'il 6CU6a.Lt c.on64nc.e. à. 1.';\1.gélue en. 
.ta.vit que 60WL1u,Me.WL d' éne1tg,i,e". et "q.u' il -cqn1>-ldêJta.,.i;t, .6on voyage, c.ornne U:ri 11-0uc.e:u1: •. 

On ne saurait être plus c;,lair i' Ou,r.estie, B·ouMEDIENNE. qui lui est au couraQt du · · 
contenu dL.i' message. de NIXON s'est -~mp.ressé· de se rèndre à Oran, le lendemain même 
de l'enttsvue àVec'-NEWSON, pour inaugurer en compagnie de ABDESSElAM le lancement 
des travaux du gazoduc Hassi R'Mel - Arzew. 

Ce pas franchi·'par l' impérial.isme· U ,'s. dans sa pénétration dans notre 
pays n'est pas un fait du hasard. Il n'est pas non plus une conséquence de la 
crise pétrolière de l'année 1971, comme voudrait le faire croire BOUMEDIENNE qui 
affirmait, lors d'une interview accordée à la revue libanaise "AD-DESTOUR" en 
octobre 1971 : 

"L' a.c.c.01td -o,lgné. a.vec. EL PASO e,6,t. une. a.ooa.Â.ILe pWLemevit c.ortme1tc.,la.le,, 
NoU6 po.6.6é.don6 du ga.z. Ve,6 .6oCÂ..UéJ.> amruc.a.inel) .6e, .6on;t pMpo.6é.el) de. l' a.c.hete.Jt, 
dev-lon6-noU6 1.e vend/te ou peu,? L'I1ta.n vend b~en .6on ga.z à l'U.R.S.S, La. vevite ae. 
no.t.Jte. ga.z a.ux Eta.:t6-Un,u UaJ.;t d' a.u.:ta.n;t plU6 c.on11'le1tc.,la.le qu.' elle -lvit:e1tven<Ut à 
u.n momevit où. .e.a. F1t.a.nc.e voul..a,l;t nou..6 ,impo.6e.Jt un blo~. 11• 

. I. 
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A travers une étude des relations algéro-sméricaines, durant les quinze 
dernières années, nous nous rendons compte d'une part que les Am éricains ont pré­ 
paré leur coup depuis bien longtemps et. d'autre part. que l'implantation du 
capital U.S. a atteint un niveau extrêmement grave pour les conditions d'existence 
des masses populaires de notre pays. Nous noterons surtout le rôle joué par la 
bourgeoisie d'Etat algérienne dans le développement de la pénétration du plus 
grand ennemi des peuples du monde, L'aide que ce dernier a trouvé auprès de 
celle-ci dans l'extension de sa zone d' fr ;fluence intervient à une époque o,~, ,.,,..,;:~ · 
sément son hégémonie dans le monde est sérieusement menacée du fait de ses cr186~ 
internes qui ne cessent de s'aggraver grâce aux luttes des peuples et notamment 
les luttes victorieuses des peuples du Vietnam, du Cambodge et du Laos. 

Le désir des Américains de faciliter leur pénétration dans notre pays 
en achetant la subordination des responsables algériens s'est manifesté bien 
avant l'indépendance. Les institutions internationales ont servi de couverture à 
leurs visées déjà pendant la guerre de libération nationale. Dans la Revue 
"Maghreb" n° 8 du mois d'avril 1965, on pouvait lire : 11clè6 avant: l'-ln.dépe,ndan.c.e., 
pa1t l' .lntcuunéclla,,ur,e du. Ha.ut Cotrtnlo.6all.l...at du Na.:Uon6 Un,lu powr. lu Ré6u.g,i,r.,6, 
le.6 Ua,t,6-Un,l6, à. paJtÜJL de, 19 56, ont: oOWtrlÂ. qu.ç.J..qu.e. 150 000 ton.nu de v,lvJc.CA, 
du te.n:tu et du pMdUÂ-t6 phM...,1a.c.eu.tJ.,qu.e/2 d 1 u.n.e. valcuit de. Z2 1r:il.Uo1iô de dol­ 
i.a/r,6 duû.nê.6 aux Jté6u.glé1> a1.gélue.M en. TunJ/2,le. et a.u: MaJWCe". Cette aide aux 
réfugiés n'était pas désintéressée puisqu'elle entrait dans le cadre de la poli­ 
tique de pénétration des Américains à la faveur de la décolonisation d'un certain 
nombre de pays parmi lesquels figure l'Algérie. 

Première étape Infiltration durant la pério□~}~62 - 19G~ 

Au lendemain de l'indépendance. l'obstacle principal à la pénétration 
américaine ne pouvait être que la mobilisation du peuple algérien et. en parti­ 
culier. des travailleurs qui n'avaient pas hésité à occuper les terres abandonnées 
par les colons. Cette mobilisation, non seulement s'opposait à l'entrée des 
Américains. mais risquait même de menacer leurs intérêts déjà existants en 
Algérie: dans le seul secteur pétrolier une dizaine de sociétés américaines 
(Esso, Mobil. Phrips, Texaco, Standard of California, Sinclair. Tide water, 
El Paso. etc ••• ) participaient au pillage du pétrole saharien, Dr. le but de ces 
sociétés qui déjà étaient gênées par le fait colonial qui les obligeait à s'appro­ 
visionner en priorité avec du pétrole algérien à un prix pJ.ua élevé que cel11i 

auquel elles pouvaient se le rrocurer par le pillage des pays du Moyen-Orient, 
était d'accroître leurs bénéfices. 

Devant une telle menace. les hommes d'affaires américains décidèrent 
d'aider à la consolidation du pouvoir de BEN BELLA, lequel s'était avéré décidé 
à démobiliser le peuple algérien grâce à des discours et à des mots d'ordre déma­ 
gogiques. 

En livrant jusqu'à 400 000 tonnes de denrées alimentaires par an (blé, 
farine. margarine. etc .•• ) les Américains épargnèrent au gouvernement de BEN 
BELLA de sérieuses difficultés face aux revendications d'environ 4 millions de 
chômeurs. Rappelons que de grandes manifestations de chômeurs eurent lieu notam­ 
ment dans la ville d'Oran en janvier 1964, BEN BELLA pouvait aJ~,..,e r~

1~Rr leur 
mécontentement en leur offrant, à défaut de travail, de la nourriture, 
les responsables algériens ne manquèrent pas de trouver là un moyen da s'enricni1 
en mettant en vente ces dons et en les remettant en guise de salaires aux tra­ 
vailleurs. De 1962 à 1965, le gouvernement algérien reçut ainsi une aide en 
nature évaluée à 37 millions de dollars. 

. I. 
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Parallèlement, le gouvernement américain donna son accord à l'octroi 
en 1964 au pouvoir d'Alger par la Banque Mondiale d'un prêt de 22,5 millions de 
dollars destinés à financer l'usine de la CAMEL à Arzew. Celle-ci fut la prsmière 
usine de liquéfaction de gaz naturel construite dans le monde. Les desseins nourris 
par le capitalisme international ne de t errt donc pas des année·s· 1970-1971 et on 
pouvait les entrevoir à l'occasiorf:ie cette affaire. 

Ayant réduit l'Algérie à un réservoir de pétrole, après l'avoir maintenue 
durant longtemps au rang de fournisseur de produits agricoles et surtout de vin, 
la bourgeoisie internationale voulait-elle donner une nouvelle s~écialisation à 
notre pays après avoir prospecté ses réserves de gaz? Les nombreux accords signés 
depuis avec les Américains confirment ces visées et le succès de la pénétration 
américaine. 

Dès le coup d'Etat du 19 juin 1965, les Américains, tout en maintenant 
leur aide alimentaire (estimée à 20 millions de dollars durant l'année .19&6) 
multipli~nt les missions et les visites en Algérie afin d'étudier en accord avec 
les nouveaux responsables algériens les possibilités d'extension des relations. 
Signalons qu'après la visite de KAID AHMED aux Etats-Unis dur.ant le mpis,d'octobre 
1965, où il s'entretint avec DEAN RUSK, l'administrateur de l'agence. américaine 
d'aide à l'étranger, WATERS, se rendit en Algérie en novembre 1965.Eri juin 1966, 
ce fut le tour de MENVEN Williams et PALMER, respectivement s~crétaire et sous­ 
secrétaire d'Etat aux affaires africaines de rendre visite aux dirigeants algé­ 
riens. Trois mois après,une mission américaine fit un séjour afin d'étudier des 
projets de création d'industries. Il faut dire que les Américains avaient réussi 
à trouver un excellent allié en la personne du nouveau ministre de l'industrie 
ABDESSELAM qui n'a cessé depuis, d'être l'artisan d'une politique de rerionversion 
des alliances au profit du plus grand des impérialismes : l'impérialisme U,S. 
Mais, ABDESSELAM devait vite se rendre compte que dans un marché réservé, un 
changement d'alliance n'est pas chose facile. 

En effet, quelques temps à peine après la création en février 1966 
d'une société mixte algéro-américaine, ALFOR, associant la SONATRACH et la firme 
"SOUTH EASTERN DRILLING Co" de Dallas, et la signature le 9 mai 1966 d'un protocole 
d'accord sssociant toujours la SDNATRACH à la CONCH INTERNATIONAL METHANE LTO, 
spécialisée dans la liquéfaction et le transport maritime du gaz naturei et ayant 
une forte participation dans l'usine d'Arzew, la presse du pouvoif fit état ~ers 
la fin du mois de mai 1966 de difficultés entre les responsables algériens et 
français au sein de l'ASCOOP. Il était alors nécessaire d'assurer la consolidation 
de la SONATRACH avec l'aide des Américains. 

Deuxième étape Pénétration accrue des Américains durant la période 1966-1970 

ABDESSELAM commença d'abord par persuader BOUMEDIENNE qu'il était 
nécessaire d'accorder de plus grandes attributions à la SDNATRACH. Au départ, 
cette société nationale fut créée en 1964 avec comme P.D.G. le même ABDE$SELAM, 
et avait tâche la construction d'un troisième oléoduc Hassi-Messaoud/Arzew à 
l'aide de capitaux koweitiens et anglais. A ce titre, elle rEÇUt un prêt de 7,5 
millions de dinars koweitiens, accordé le 24 juin 1964 par Fonds Koweitiens de 
Développement Economique Arabe ; puis un deuxième prêt le 31 aoOt 1964 d'une valeur 
de 18,6 millions de livres anglaises versées par un consortium dirigé par la 
banque anglaise KLEINWORT BENSDN LTD. Déjà donc, dès le départ, cette société 
n'avait rien de nationale et elle le sera encore moins par la suite, contrairement 
à ce que veut faire croire le gouvernement algérien, 

./. 
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"PoWL Jr.é.a.We1t la m.i6.6.ion qui .tu.l UaLt c.onô.lée., S0NATRACH ess; 
do:té.e d'un c.ap.ltai. de dé.pcvc;t de qu.all.a.nte mlU.ion.6 de VA algéM.e.n.6 d.lv.l6~ en 
400 acx!» n.6 d' égale valeuJL s oU6 C/Ute..6 ex.clu-6.lvemen:t pait .e. 'Etat ou deA o.1r.ga.n : • .. 'e..6 
ai.géJuen.6". (Révolution Africaine n° 418 du 2 mars 1972). 

BOUMEDIENNE accéda alors à la demande de ABDESSELAM et un décret 
officiel (n° 66 - 292 du 22 septembre 1966) accorda de plus grandes attributions 
à la SONATRACH. Celle-ci, tout en gardant son ancien signe devint la "Société 
Nationale pour la Recherche, la Production, le Transport, la Transformation et 
la Commercialisation des Hydrocarbures", Ces nouvelles attributions n'étaient 
en fait qu'un moyen de faciliter l'entrée des capitaux américains. Le 24 octobre 
1966, deux banques américaines accordèrent à la SONATRACH un prêt d'équipement de 
15 millions de dollars. Voilà qui démontre les mensonges du pouvoir: "le c.a.p,U:a,e. 
de. S0NATR.ACH est: décuplé et ~.6e de 40 mlU.ion.6 de VA en 1964 à 400 mü.Uom de 
VA en 1966. Il ess: c.on.6tltu.é. pait du a.ppo/t:tA en .t:iwr.numêJ-dU.lle ez pait la valeF· i1e · 
a.c.:Uo n.6 détenuu pa.11. l' E.ta:t da.n.6 d.ive.JtJ, e1, .6 o c..lé.:t~ Uab.e...le..6 en Alg élue" • 

• \, Cela ne pouvait suffire à la bourgeoisie d'Etat algérienne puisque 
·ABDESSELAM décide de créer une nouvelle société mixte ALGEO pour la prospection 
minière avec la firme INDEPENDEX, et rendit visite aux Américains durant le 
mois d'avril 1967. Pendant plusieurs jours, il sollicite l'aide du sous­ 
secrétaire d'Etat américain, KATZENBDCH, des dirigeants de le Banque Mondiale, 
des financiers de New York, sans oublier ses amis de Dallas. 

Malheureusement. pour ABOESSELAM et ses amis. l'impérialisme américain 
se trouva dans de grandes difficultés en 1967 du fait que les organisations pales­ 
tiniennes commençaient à menacer ses intérêts au Moyen-Orient. En juin 1967, 
les Américains se heurtèrent, à la suite de l'agression israélienne, à la lutte 
du peuple palestinien. Dans tous les pays arabes, les masses populaires, mr..--r","n 
leur soutien à cette lutte par des manifestations violentes. Dans notre paj~, 
le mécontentement fut habilement utilisé par un clan de la bourgeoisie algérienne 
qui trouvait ainsi un moyen de préserver des intérêts menacés par un engagement 
de plus en plus apparent du clan dirigé par ABDESSELAM avec un nouvel impérialisme. 
Le gouvernement de BOUMEDIENNE fut obligé, sous peine de se démasquer, de décider 
la"rupture des relations diplomatiques et la mise sous contrôle de l'Etat des 
sociétés anglaises et américaines opérant en Algérie". C'est ainsi que furent 
nationalisées le 24 août 1967 les firmes ESSO-STANDARD Algérie, ESSO Africa, 
ESSO Saharienne et MOBIL (distribution et raffinage). Cependant, ces sociétés 
étaient assurées de recevoir une indemnisation. Encore une fois, pendant que 
certains y trouvaient leur compte, le peuple algérien fut trompé et devra indem­ 
niser ses exploiteurs. Cette fois, le social-impérialisme aida abondamment à la 
mystification des masses populaires : sous prétexte de venir en "aide aux 
peuples arabes agressés". L'U.R.S.S. écouia ses canons et réussit en un laps 
de temps à doubler ses échangea evec Alger entre 1968 et 1969. 

Le pouvoir d'Alger dut, devant de telles pressions, tempérer ses 
tractations avec les Américains durant quelques mois. Pour faciliter la relance 
de la pénétration américaine. le milliardaire GETTY fit quelques concessions à 
la bourgeois~e algérienne en signant un accord pétrolier le 19 octobre 1968 et 
créa une association avec la SONATRACH en vue de la recherche et de la nrr~ .. ~~~~r 

d'hydrocarbures. Les responsables algériens purent alors reprendre au grand jour 
les accords avec les firmes américaines. Deux arguments pouvaient les aider à 
cacher la politique néo-coloniale américaine : 

- d'une part, les relations diplomatiques étaient coupées, ce qui 
leur permettait de parler de relations "purement commerciales" ; 

- d'autre part. en faisant beaucoup de publicité à"l'accord avantageux" 
signé avec GETTY, ils pouvaiEnt mentir en prétendant que les hommes d'affaires 
américains tenaient compte des intérêts de l'Algérie. BOUMEDIENNE l'a affirmé à 
maintes reprises, notamment lors d'une interview accordée en mai 1971 à la 
pressede Montréal (Canada) : 

./. 
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"L 'A.e.gélue pou.tr.Jta.U ( elle le. 6ait déjà. depu.l6 quûqUe.6 11nnée..6) 
entlte-tenht avec le.6 E.t.a,u,-Un..,U du IL~On6 c.otrmeAclale-6 6.w,c.tue.u.6e..6. LC?.1, 
Ar,1éJuc.a-iJû .6e. .6ont 1Lévélé6 ces deJLtûbi.e..6 a.nnéu du pdlvtencwte-6 c.on6c.,le,ncle.ux. 
es: c.oMec;U. Nou.6 ve.ndon6 du hydll.oc.aJLbUJLu, ili soni: achexeus», Tout le. 

·· monde. btou.ve .6Qn c.omp:te.". 

En réalité,. les Amêricains s~ préparaient ·habilement à conquérir 
un nouveau m~rchét 

'' ... ,Cette -po11quête devait être soigneusement étudiée par les nombreuses 
,s'ociét'és rÎ1ixte's créées en vue de consolider la SONATRACH face à un adversaire 
qui a déjà pr ouvé qu'il n'était pas prêt de .se laisser faire. Cinq nouvelles 
sociétés ~i~tes virent le jour': ALCORE (30 avril 1969) ; ALFUID (6 mai 1969) 
ALREG (25 juillet 1969) :"ALDIA (5 juin',1970) et ALTEST (1970). 

SOCIETES Capital en 
_ millions 

de DA. 

ASSOCIES : Parts 49 % OBSERVATIONS 

ALFOR SOUTH EASTERN PRil.LING CO Travaux de forage 
ALGEO 1 INDEPENDEX Travaux de géophysique 
ALCORE 1 CORE LABORATORIES INC, Etude et Inginiérie 
ALFWID . 2 DAVIS MUD·and 

CHEMICAL Inc; Boues de forage 
ALREG GLOBE UNIVERSAL SCIENCES Inc, Tr~vaux de géophysique 
ALDIA· 0,05 MINERALS GROUP DRESSER 1Recherch~ de gisements 
ALTÈST 2· BAKER OIL TOOLS jservices pétroliers 

1 

Signalons aussi la CAMEL, société de liquéfaction de gaz où la 
CONCH possède 40 % du capital. 

En plus de ces sociétés mixtes ·(que les responsables algériens pré­ 
sentent ,comme des associations dans lesquelles il existerait une soi-disant 
"pall,tlc.,lp a-Ü.on YYllljoWDÂJte de 4 SONATRACH a.u. c.a.p.ltal de ces .6oc..lé;tê1," l. rap­ 
pelons qu'il y avait aussi d'autres associations conclues entre la SONATRACH 
et les firmes CONCH (mai 1966), GETTY (octobre 1968) et EL PASO. Comment fut 
préparée la mainmise des trusts américains sur le débouché des hydroca~bures 
algériens 1 

Les Américains devaient avant tout consolider les rangs du clan de 
la bourgeoisie d'Etat qui leur était favorable. Ce fut chose faite grâce à 
l'augmentation entre autres du nombre de P.D.G. Chaque société mixte devait 
avoir un P.D.G. algérien. Dans l'association GETTY-SDNATRACH, la direction 
est confiée à sept personnes dont quatre Algériens et trois Américains. Comme 
ce sont les Américains qui sont spécialistes en la matière, les P.D.G., 
directeurs, directeurs-adjoints .••• ne sont là que pour toucher des revenus 
énormes, versés en plus en dollars U.S. On raconte que ABDERRAHIM, directeur 
commercial de la SONATRACH reçoit à chaque déplacement dans Alger pas moins de 
400 DA à titre de frais de transport, cumulés avec le salaire, frais de missior., 
jetons de présence au conseil d'administration de multiples sociétés (parfois 
bidonsl. c orrrrrl s s t rin s ;:111 t:it:rn ripe; r.nnt:r.::it:c; c;ian6c: --- 



( 31. 

On a même parll-~e limoger pour un détournement gigantesque, mais 
parmi ses complices figurerait un certain nombre de personnalités haut placées 
GHOZALI? ABDESSELAM lui-même? ••• 

Les créations de sociétés mixtes devaient être aussi prétexte à 
l'entrée des agents et experts américains. Actuellement, d'après Le Monde 
du 29 mars 1972, leur nombre serait d'environ 400 travaillant pour le compte 
de la SONATRACH et des firmes U.S. l'Express n° 1027 écrivait quant à lui en 
mars 1971 

"Véjà. .tu .t.ouU~ amêM.c.a..i.nu .6ont à p,ie.d d' oeu.vlLe.. A Jt.ad,(.o A!ge.lL:­ 
on vilipende à. longue.WL de. buU.e:tl~ lu II amWc.o.no--6.ioru.6.tU il ou lu ,. c.a..plia.lo­ 
ya.n.flc.u '1• ~, à. l' Hôtel Sa,,lnt-Ge.o.1r.ge1i, on. pa/r.le. améJL.lc.a.,ln a :tou& lu Ua.gu 
avec l' a.c.c.e.n:t de. f)a.i.i.al, 11 • 

La SONATRACH pour accueillir ces nombreux conseillers américains 
a d'ailleurs fait construire un nouveau siège social qui n'a pas coOté moins 
de 270 millions de dinars. Ce gaspillage n'est pas étonnant quand on sait que 
les Américains avaient pris en charge la formation de technocrates ne connais­ 
sant que les méthodes de gestion américaines basées sur le gaspillage et la 
rationalisation de l'exploitation dés travailleurs destinés à enrichir les 
bourgeois algériens et leurs nouveaux maitres américains. 

Les experts américains prirent aussi en charge les préparatifs dans 
les autres domaines : 

l) Sur le plan technique - 

Les accords signés dans ce domaine avec les Américains devaient 
fournir les outils nécessaires aux sociétés mixtes. Ainsi, la GEOSPACE CORPO­ 
RATION conclut un contrat le 4 février 1969 pour la fourniture de neuf équipes 
géophysiques et deu~ centres de calcul pour le traitement des données sismiquss. 
La firme NATIONAL SUPPLY de Houston, s'engagea à son tour le 12 juin 1969 à 
vendre à la SONATRACH quatre appareils lourds de forage. Enfin, la SCIENTIFIC 
RESOURCES Co signa un accord le 4 juillet 1969 pour installer pour le compte 
de la SONATRACH un centre de calcul et.former des informaticiens algériens. 

2) Sur le plan de la commercialisation - 

Un accord conclu le 15 novembre 1969 par la SONATRACH devait 
permettre à la BOSTON GAS SOCIETY de recevoir du gaz algérien liquéfié grâce 
au transporteur TEXAN EASTERN CO. 

Effectivement, un méthanier lui livra une première cargaison de 
40 000 m3 de gaz en mars 197□• Mais, le plus important accord fut signé par 
EL PASO le 9 octobre 1969 pour l'importation aux U.S.A. de 10 milliards ce 
m3 de gaz naturel algérien par an pendant 25 ans. Depuis, la presse n'a cessé 
d'en parler., d'autant plus qu'EL PASO NATURAL GAS par un autre accord conclu 
avec la SONATRACH le 27 octobre 1970 s'engageait à acheter une quantité additio~­ 
nelle de 5 milliards de m3 par an pendant 25 ans. Par ailleurs. la firme U.S. 
BECHTEL signa un accord le 13 février 1970 avec 13 société mixte algéro· 
italienne SONEMS (associant la SONATRACH à ENTE MINERARIO SICILIANO) pour l'étude 
d'un projet de construction d'un gazoduc sous-marin reliant l'Algérie à la 
Sicile. Signalons aussi que les Américains peuvent pénétrer par l'interrnédiairG 
de leurs filiales : ainsi la firme anglaise WILLBROS OVERSEAS, filiale de la 
finne u.s. WILLBROS BROTHERS signe un accord le 3 juin 1970 pour la construction 
d'un pipe-line Hassi-Messaoud/ Arzewdestiné au transport de produits pétroliers. 
(Une autre filiale la WHITTEMORE signa un accord le 14 mai 1969, non pas dans 
le secteur des hydrocarbures, mais pour l'implantation d'une usine de papier 
à Mostaganem). . /. 



' .. '.#· 

:_• .. 
f_. ,'.; 

3} SL: le ~lan fin~ncie~ 

. ,. ·. 
,•;• 

, .. ,_ .. - 

I' 
•l • '' ·,,, ... 

_ A es sujet, les responsableD alg~riens voudraient ca~ouf!er l'a~port 
en capitaux· ernér-Lce Lns , réalisé g râee · aux ,;ociétés nu xt as ~ en parlant comme nous 
l'avons déjà indiqué d'L!ne "partic:'..petion m2joritai:re de laSONATRACH". 

_Dans 't out,e les sociétés mixtes algéro-=américaines, la SONATRACH 
détiendrait; selon le pouvoir, 51 % du capital. On peut ~n douter déjà ld~sque 
l'on sait que les capitaux de la SCNATRACH elle-même sont essentiellement étran­ 
gers : capitaux avanc~s pa~ lss Kowoitiens; les Angliis~ lss Américains, les 
Frahçais; les Italiens (qui ont créé deux sociétés mixtes avec la SONATRACH ~ 
ALMER et SONEMS). Il semblerait d'autre part, q~e c'est l'associé américain qui 
avance les parts, 51 % du parital, que d□i~ vErSQ~:la ~ONATRACH. C'est certain 
dans le cas de l'association SONATRACH-GETTY, car dans les classes du contrat, 
il est stipulé que GETTY s'eng~se ~ VG~eer è la SONATRACH : 

- è titre.de conco~rs non remboü~Bable : 2,25 millions de dollar~. 

sur cf; 2cJe ~'"~:-mis une avance cor r-espondent au financement qui 
incombe è la SONATRACH. 

- près da 6 mL:.L_:Jri::: r:iG DA c:'r:: cs;=ic,1dant aùx travaux effectués par la 
SONATRACH sur cer-t.e I ns _;:ier ;::.s. J ',:,utro par-t , ii est :Jrévu de consacrer pour la 
recherch~ au m□in~ lb,3 ~il1iors ~o dcllc:s. 

::::1. E'St ri i t QU_,.,:.:. ,;.___;'-' les Wc.rnc2.:, ~,L,'r;r"lt ;i,::embourséss par la SONATRACH 
en nature, dans l□ limite de 25 \ ~i tonaie de production qui lui revient (è moins 
qu'elle ne préfGP.=-' se l~b:én::r 2n c}evises cor,vertî:JJ,~s}. 

Voila' c,i~ drôle d 'assocüition où IF-: c±'éancier capitaliste accept er-e t t 
d'être minorit·1jre en créant u~s société ~ont 49 % du capital lui appartient et 
les 51 % restc1,t sent éW?-ncés par Lul à !.c:-,'J société do rrt une partie du capital ::: 
été encore c.ivérn:2e pr.,r lu:t cot.r : n ff,ire un ac soc i è majoritaire ! 

LJs qu i .. Sel TT:,Jque -- t- 'Jr, 'r' :Il ,1 'i.:Jst pas surpr-enerrt dans un per-e I l i1"'~'" ,J - 
glio que les "majoritairss" algérier1s ne scuffle~~ mot aur le montant Ces avan2~s 

• • ' • ' ·.,, ' • ' I"" •. ... . • .. ,., • • . ' • . consenties deJuis ln crea~1Gn en 1S6c de la ~remis~a scc1ete mixte par les "minori- 
taires" arnér-Lcat ns . Më):3, pou.: S'3 faü-e une idé2 de l '{r,orme masse de capitaux que 
les Américains ont dû p Lec ar e,, /1.lgériu pc,;.~ i~:2, i.nt1:irmédiaire, il est bon de s:i.,~:13ler 
l'exemple de l'ASCCOP c;•1j_ ::sf.n ::.att, él'Jant l~s c1èi':1JG'?S natIona Lt sat tons , pm·itai.­ 
reltient la SONATRACH .□-·: lo groupe EL-ERA?. A ce su_j o t , Le i'1Ünde du 17 décembre · 
1971 écrivait : ,; C Alg0'L,é2.. j:_etr:bou}[,1,e,·,,.:. dr,::11,6 u.;-i (i:;)7a,-L de. cÂ,n.q à s.ix an6, e.n. cle1;,U_,('J 
ou e.n pê.tftole, poWt Uh(2, 'JaJ..c.Uli de, 50 r,1LtP../~on/2de dozlcM (275 m,U.,û,bn,6 de. nJiancc:.l 
lei.>_ avanc.e..6 que. F..tF l:..11,.i_, et e,or),6.c.vif.,ée.,:_, c:,,.Vi/2 fe. c.a.ci.;ie, c1e ! 1 ASCCOP11• Pourtant', il. ne 
s'agiss_ait_ que d'_une seule associetion ! Si es n:•:::t:iit ces avances, le gouvernemrrnt 
au'r'ait-il pu allouer è la SDNATRACH dè,S so:nmes ér;1.J:.nes oour ses recherches pétro·· 
lières ? BOUMEOIEhlNE s 'e2t flatté :::le cet te possibHi té dans son discours pr_ononcé 
le 29 octobre 197 l de.vant l3S ce.cires de la nation : "f-!ou✓-~ (LVOnh illoué au MhÛJ.,tèJtC, 
de, l' InduJ.d)l,,<..e_ ·c;t de. ,f' E:-:e.,'Lgi1--:: :~/.vi:-i qJ.' à ù: 1:,oc.iUé SON,\TRI.CH u.n monta.nt de 35 
mU.Uo.fr.dJ., poWt .ta. 11.e.c.hvu'...he. p~:tJLo.ÜèJr.e.1 c.,,'Léa.U q'u .6 1 e1,,t Uevé pait fu .6u.--Ltc. à 7-0 
m-iWM.cl6 .•. ,: . 

En plus des av3ncss consenties au sein des sociétés mixtes, les Améri­ 
cains ont accordé d'autres prôts : l'EXIMBANK, la Banque d'Expcrtimport du Gouver­ 
nement américain ~onna son acsorci pour un premier prêt (19 a□Ot 1970) de 7 millions 
de dollars pour l'e=hat p2r AIR ALGERIE de 2 r~EING 727 et un second pr~t (20 ao□t 
1970) de 8 millions de dollars pnur l'achat par la S.N.C.F.A. de 29 locomotives 
électriques à la GE~ERAL MOTJRS, le plus grand trust du monde. Les Américains 
ainsi ne s'intéressaient pas seule~cnt au secteur des hydrocarbures, mais grSce 2 

des prêts ils se préparaignt au~si ~ ~~ttre la main sur d'autres secteurs . 

. /. 
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Par ailleurs, GHDZALI, Président de la SONATRACH qui a séjourné du 
2 au 11 décembre 1970 aux Etats-Unis où il devait comparaitre devant la commissior, 
fédérale de l'énergie pour plaider en faveur de l'importation du gaz algérien aux 
U.S.A., reçut un accord de prêt d'un montant de 5 millions de dollars par la 
banque maéricaine MANUFACTURERS HANOVER TRUST COMPANY. Ce prêt ne fut versé à la 
SONATRACH que le 4 mars 1971, ce qui prouve que les Américains n'hésitaient pas 
à retarder la concrétisation de leurs promesses en vue d'amener las responsables 
algériens à de plus grandes concessions, d'autant puus que GHOZALI a négocié avec 
des responsables de l'EXIMBANK les possibilités da plus grands prêts notamment 
pour la construction d'une nouvelle usine de liquéfaction à Arzew. 

4) Sur le plan de la recherche 

Les avances consenties par las Américains ·dans le cadre des sociétés 
mixtes ont permis d'organiser des prograrrrnes de rechercha. La finne !CASALS a pu 
ainsi entreprendre pour le compte de la SONATRACH un programme de recherche de 
1,5 millions de dollars à la suite de l'accord signé le 11 avril 1970. De même, la 
finne AERO SERVICE CORPORATION conclut un accord le 26 septelbre 1970 portant sur 
8 millions de dollars, mais cette fois-ci avec la SONAREM pour l'inventaire des 
ressources du sous-dol algérien. Encore un exemple qui prouve que les Américains 
s'intéressent de plus en plus aux autres sociétés nationales. Jusqu'à cet accord 
1• ~n~'A"CM a été surtout sous influence russe et roumaine. 

Tous ces préparatifs pourraient expliquer les déclarations de BOUME­ 
DIENNE à l'occasion de la "journée historique du 24 février 1971" : "Le. moment U.t 
ve.nu de p!LenciJLe R..u 1te.1.ipon6a.b-LU.t~. A.lr,J,i.., avon.6-no"-6 déc.ldl, au.jowuJ.' hu.l, de. po.lt.t.C?.Jr. 
la Jt.évolu:Uon dans le. .6cc;te,wi, du. pUJr.ole. et, de c.on6Jt.Uil)e.Jr. le.es opwn.6 6ondame,n­ 
W.u de notlte pa.y.ô dans c.e. domaine.". 

Mais, on pourrait ~tre plus clair. C'est ce qu'a ~ait le "pouvoir 
révolutionnaire" dans son discours aux cadres le 29 octobre 1971 : "NOi.Li) avon& 
c.ont.i.nu.~ à. nous bat:t!Le avec. dé;teJunlna;tlcn, c.onva.lncu.6 que notl4 VMnCIUOn.6 c.aJL 
notl4 av.lon6 ml6 tou:tu .e.u c.ha.nc.u de .&uc.c.u de. notlte. c.ô.tl e,n pltlpaM.n:t mlnu.ü,eu.­ 
.6eme.nt l'engagement .ôWI. R..u pla.n6 ~ et .tec.hn,lque., .tou.;t c.omne. .6Wt. eeluJ ,.,,, (),, 
c.omnvr.c-la..eMati.on et de. ..ea. 1t.e.cJ1.C?.Jr.c.he.11• 

ÎIUJ,U.Ùftl~ f..J-.f1no ~ ÎMPI_AI\ITL\TION DES AMERICAINS A PARTIR DE 1971 

Les évènements de l'année 1971 et au début de cette· année confirment 
que l'Algérie est en voie de devenir une nouvelle "Amérique Latine• pour le 
capitalisme américain. 

1) Contrôle du débouché des hydrocarbures algériens - 

Citons les accords qui sont intervenus tout le long de l'année 1971 
et qui pi-auvent bien que désormais le débouché du pétrole et du gaz algériens est 
passé sous le contrôle des trusts américains. Aux 15 milliards de m3 de gaz par an 
que doit importer aux U.S.A., EL PASO pendant 25 ans. sont venus s'ajouter: 

- la vente annuelle de 1,2 milliards de m3 pendant 20 ans à la 
firme DISTRIGAS (18 mars 1971). 

- El Moudjahid du 18-19 avril 1971 annonce que la firme u.s. BECHTEL 
de San Francisco a conclu au terme de son étude que le projet de gazoduc Algérie­ 
Sicile est réalisable pour 3~9 milliards de DA. Aussi, la soNATRACH est-elle en 
quête de nouveaux prêts pour financer cette construction. 

. /" 
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- La W:tLLIÀMS BROTHERS ENGINEERING COMPANY a signé le 21 octobre 1971 
avec la SONATRACH un contrat pour l'étude du système de canalisation pour le trans­ 
port de.~az saharien vers les pays d'Europe Occidentale en passant par le Maroc 
et Gibraltar. La SONATRACH a pu bénéficier d'un financement de 90 % de la valeur 
du contrat. 

- La COMMONWEALTH OIL REFINING COMPANY de Porto Rico a signé une série 
d'~ccords~ annonc~s le 14 décembre 1971 à New York, sur l'achat à la SONATRACH de 
18~2 millions de tonnes par an de pétrole et de produits pétroliers pendant 25 ans 
ou bien quelque 380 millions de tonnes. Selon ABDERRAHIM, ces accords rapporteraient 
à la bourgeoisie d'Etat algérienne quelque 350 .millions de dollars par an, soit 
une valeur de plus de 8 milliards de dollars sur une période de 25 ans. En rappor­ 
tant ces accords, le Monde du 15 décembre 1971 écrivait : "l' e.xé.c.u;tlon. de. ce 
c.ontlutt f,eJta).,,t du Etm-Un.l6 le. p!Unc..lpa.f. ilie.n.t pU!toUeJt de. l' Afgé.!Ue. dont la. 
pllàdu.c:Uon a.nnae.lle. do.U. a;tte.-lruiJte. 50 m,Ü,Ü;oYLb de. :ton.n.e-6 daYLb Les xouxes pll.oc.hain.e-6 
a.nn.ê.e-6. A..ln-6i .6e. c.on.f,huneJLa.U·de. 6a.ç.on. ê.c.la..ta.n.:te. la. nou.ville. oJz.,{,e,n:ta:tlon. é.c.on.omiqu.e. 
de. l'A.tgW,e.,. a.ve:c.·feA c.on.t>ê.qu.e.n.ce-6 po.ü..û.qu.e.ti qu.' e.n:tJta.-tne. un. :tel choix" • 

. - Quelques jours plus tard, le même journal écrivait dans son numéro du 
7 janvier 1972 : · '11o. STANVARV OIL oô NEW JERSEY, plte,m,<,eJt gMu.pe. pUJz.olieJt moncüai.. 
a.nnonc.e. qu.' efte. a. c.onc.lu. a.ve.c. la. J.ioc..lé.té. a.lgé.!Ue.n.n.e. SONATRACH u.n. c.onbta..t pou.Jt 
l' a.c.ha..t d' e.n.v,Uton 5 mil.lloYLb de. :ton.nu de. pê.bwle. J.ia.ha.JUe.n pait a.n. pe.nda.n.:t qu.a:tJte. 
a.nô pou.Jt .la. .6on1'11e. d' e.n.v,Uto.n 400 mUUonJ.i de. do-U.a/i,,6 (deux tn-i.LU..M..d.6 de. 6Jta.n.c.J.i). '1 

. l.as Et at s -Und s ont .dcnc •téussi à fa:i.re de notre pays un réservoir d 'hydro­ 
certiur'as Ù essentiellement ·de gaz. El Moudjahid du 30 octobre 1971 en nous appre­ 
nant qua .la p;rerrt-ïè-te cargaison de 50 000 m3 de gaz naturel a été chargée le 2,0 octo­ 
bre· l971""è. Arzew à destination des U.S.A., écrivait : "L'on poUNtaU a.u.joUJtd''hui 
a.6f,-Uzme1t qu.e. la. p1toc.ha.hie. de.c.e.nn,i,e., cille. qi,u c.omne.n.c.e. e.n. 1912 esx, pou.Jt l' Algé.!Ue. r 
da.n..6 le. domcun.e. de.ti hydMc.Mb.u.1tu ta. c;lê.c.e.miü. du. gazli. 

' •• '. " 1 • 

.. ·'soùMÉDIENNÈ peut taujours'c~ier ''.ict vic.:to,Ute. que. noM a.von.6 Jte.mpolt:tê.e. 
daYLb ce;tt.e, ba.takfl:e.'Ywu..t, ne. la· devon!.> à pe.Monn.e';, il n'en reste pas moins que 
maintenant les diriiè~nts algériens attendent avec impatience la concrétisation 
de ces accords qui contiennent tous une clause suspensive dans l'attente de la déci­ 
sion du gouvernement américain. Ce dernier attend bien sûr d'avoir toutes les 
garanties possibles de la part qu gouvernement algérien. GHOZALI, lors d'un 
deuxième voyage effectué aux Etats-Unis durant le mois d'avril 1971 pour compa­ 
raitre à nouveau devant la Federal Power Commission, a-t-il donné plus de garanties 
que lors de sa première plaidoirie en décembre 1970? Les respons~bles algériens 
ont été pris au piège devant de si gros appâts : aux "p.e«.6 de. 100 m..Ul-i.a.Jt d.6 de. 
dev,i,J.,e,6 pa.Jt a.n" escomptés au titre de l'accord EL PASO (déclaration de GHOZALI à 
El Moudjahid du 3 décembre 1970 à la veille de son premier départ pour Washington) 
sont venus s'ajouter quelque 450 millions de dollars par an ! Même BOUMEDIENNE 
qui n'a pas l'habitude de manier les chiffres a essayé de calmer "c.e.u.x qui a.f,oi­ 
c.hen..t une. c.e.Jt.ta,lne. iv.r:u1.é.:tude" à propos de la situation des finances : "Nobl.e. pa.yJ., 
a. peJtç.u. en. 1970 au. :t.u.Jte d!,Qr1pÔ:U .6ivt lu 1tevenu..6 pé..tltoUe.Jt.6 1400 müüon6 de. 
cün.aJL6 ( 140 m,U.U,aJc.d6 d' an.cle.YLb 01ta.n.c.J.i) • Le-6 Mt.ima.ü.oYLb pou.Jt .e.' an.née. pJz.oc.haine. 
hon..t é.vahtê.e..6 a 3200 m.llU.on.6 de. dhuw., ( 320 nû1..ü.att. d.6 d' a.nueYLb 61ta.n.c.J.i). 

"Le pays a perçu en 1970, 2 900 millions de dinars (290 milliards 
d'anciens francs) en devises-fortes. Les estimations les plus raisonnables pour 
l'année prochaine, c~lculées sur la base de la production actuelle (sans tenir 
compte de l'augmentation de la production) sont évaluées à 5 milliards de dinars 
( 500 milliards d'anciens francs) en devises fortes". 

' . 

Ces préviaions se sont-elles concrétisées? En réalité, l'année 1971 
le gouvernement algérien a vu ses caisses se vider complètement. Ce fait prouve 
l'extrème habileté des Américains durant cette affaire. En augmentant les accords 
et les promesses de prêts, ils avaient mis les responsables algériens au pied 
du mur. 

./. 
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2) Accords de prêts américains 

De nombreuses banques américaines ont. durant l'année 1971, signé 
des accords de prêts que, d'habitude, les Américains n'accordent qu'au prix d'une 
véritable subordination de la part des gouvernements bénéficiaires : 

- La BANKERS TRUST COMPANY de NEW YORK. dirigeant d'un consortium 
bancaire international a annoncé le 27 mai 1971 une convention de crédit de 
9 millions de dollars à la S.N.S., ensuite un deuxième prêt de 30 millions de 
dollars à la SONATRACH le 28 octobre 1971. 

• L'EXIMBANK qui a déjà accordé deux prêts à l'Algérie en 1970 
(l'un relatif aux avions BOEING, a été certainement versé, mais celui relatif aux 
locomotives DIESEL ne l'a pas été fort probablement puisque la signature du même 
accord a été annoncée une deuxième fois le 25 mai 1971 après l'avoir été une 
première fois la 31 aoOt 1970). a donné un accord préliminaire en juin 1971 pour 
un prêt de 300 millions de dollars destinés à la construction de l'usine de liqué­ 
faction d'Arzew. Elle a ensuite accordé des prêts en juillet 1971 pour la réalisa­ 
tion de deux contrats de travaux hydrauliques confiés aux firmes américaines : 
DRAVO CORPORATION (réalisation des équipements hydrauliques de la Bou Namoussa) 
et la MKIC de Boise (équipement de lDOO ha dans le périmètre d'Abadla). 

Ces promesses de prêts ont-elles poussé la SONATRACH à augmenter 
son gaspillage ? BOUMEDIENNE a reconnu qu' "e.66e.c.ti.veme.nt, Ce.6 dépen6e6 da.n!, ce 
doma..lne. (Jtec.heJLc.hu pébr.oUvr.u) ont dê.pa,6.t,é de. bea.u.c.ou.p lu p.1tévi6-ion6 du' Pfun 
QuculJtiemutl". Cette catastrophe a-t-elle éité provoquée par le fait qu'ils comptaient 
sur de nouveaux versements après celui de 5 millions de dollars versés en mars 1971? 

De plus. les firmes nationalisées. grâce aux pressions exercées sur 
la Banque Mondiale ont obtenu d'être indemnisées. mais encore par un jeu subtil de 
cessions, elles ont réussi jusqu'à se faire dispenser de verser les arriérés 
d'impôts au sujet desquels lors du versement d'une partie seulement d'un montant de 
600 millions de DA, BDUTEFLIKA disait que "l1aJVcÂ,'éJt.é pa.y~ .1tep.1t~ente moW de 
50 % de R..a. dette.". 

Non seulement, les caisses étàient vides, mais encore les respon­ 
sables algériens ont commencé à entreprendre certains travaux en vue de l'expor­ 
tation de gaz, La S.N.S. ayant reçu un prêt de 9 millions de dollars de la 
Bankers Trust en mai 1971 a déjà commencé la construction de 500 km de tubes 
destinés au futur gazoduc Hassi R'Mel-Arzew. 

Les Américains étaient sûrs d'amener les responsables algériens à des 
concessions politiques devant une telle situation. Ils ont déjà réussi à obtenir 
des indemnisations "satisfaisantes" pour leurs sociétés nationalisées : PHILIPS, 
SINCLAIR, MOBIL OIL et NEWMONT OVERSEAS, ESSO et NEWMONT MINING.ont été indemnisées 
successivement le 4 aoQt 1970, le 20 novembre 1970. le 12 novembre 1970 et avril 
1971. Le pouvoir n'a pas publié le montant des indemnisations. Dr, si comme 
certains l'ont dit, SHELL a reçu 40 millions de dollars, combien ont obtenu les 
autres ? 

3) Concessions obtenues par les Américains 

Les noms des personnalités américaines qui ont pris en main le dossier 
de cette affaire sont les plus grands défenseurs de l'impérialisme américain, 
Citons quelques uns: Clark CLIFFORD, ancien ministre de la défense du gouvernement 
américain, devenu l'avocat des responsables algériens visite l'Algérie durant le 
mois de février 1971. 

./. 
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Henry KEDRNS, président de l'EXIMBANK fut reçu durant le même mois 
par BOUMEDIËNNE ., CONNA'LY ,- secrétaire américain du Trésor a reçu MAHROUG, ministre 
des finances ê Washington en septembre 1971 pour étudier lA possibilité d'accroitre 
les relations entre les deux pays. DIGGO, président de la sous-commission pour 
l'Afrique a la Chambres des Représentants a viiité l'Algérie, en aoOt 1971. à la 
tête d'Ùne importante mission américàine d'information et a été reçu par YAKER, 
mi~istrè du commerce pour- disduter 'des· reletior\s cbrnmerciales entre 1 'Algérie et 
les U.S.A. et des possibilités de les accroitre. MAC NAMARA, ancien ministre du 
gouvernement des U.S.A., devenu président de la Banque Mondiale a également 
discuté avec MAHRDUG qui à son retour à Alger devait déclarer: "L'aucüenc.e que 
M. MAC NAMARA, p!té-6-i.dent de la Banque. Moncüal,e.l a accondê. à la dU.é.gcitfon af.gvue.nne. 
a été l' oecasion d'une. e.xpüc.mon :tJr.è-6 61tanc.he. f.iWt lef.i Jia.-i.6on6poUJt luquetlu L1 
Banque Mond-la.le., dont l' AlgWe ut memb1te. de.p(l,{,,6 1963, i:aJtde à ac.c.olLde.Jt c.rmc.Jtè;te.-­ 
me.nt def.i - 6-lnanc.ement.6 à noble. paus . Je. »este. pe.Monnetle.me.nt conva.-lnc.u que. fu Banque. 
Mond-la.le. ne. :ta.JtdeJta pM à 6a..llte. cllw-lt aux demandu af.géJue.nnef.i" (El Moudjahid du 
9 octobre 1971). Il est bon de rappeler que ABDESSELAM disait (voir le Monde du 
14 avri 1 1967) que "ee.t:te -lnf.ifflu,tum J.iubondonne f.ion aide. à du c.on-6-i.déluu:-lon6 
paU;µ.quef.i". NIXON d'ailleurs vient de rappeler que les institutions internationales 
sont sous le contrôle du capital américain en déclarant d'après Le Monde du 
21 janvier 1972 : "Le-6 E:ta;U-UYIÂ,f., f.ili6pend!tont dé6oJona.-lf.i le.Wt aid« é.c.onom-lque. à tous 
lu gouvvmement-0 qu-l n' aunoni: peu., accoJtdé. une. c.ompe.n6mon •1ê..qultable. e:t Mpide.; 
aux -00CÂ.Ué6 amWc.a.-lnu exp!topll,,{,éef.i ~ U1:i mWJi.ont en oa:t/te .teUJt véto à. :toute. demande. 
de c.Jtéd-lt p1té.6enté pM ces même.t:i gouve.Jtnementf.i aux in6ffluû.onf.i inte.Jtnmonaf.u de 
6-lna.nc.emen:t e:t de, développement". 

' ' 

Un fait est certain : le retard que met le gouvernement U.S. à avaliser 
ces accords n'est pas motivé par des considérations commerciales. Le Président 
de la Federal Power.Commission en donnant en juin 1971 son approbation à l'impor­ 
tatibn d'une p~rtie du gaz algérien (463 millions de m3 par an sur 20 ans,destinés 
à, DIS TRI GAS l a sou'Hgné "que, le pll,,{,X du géiz af.gWe.n a. Ué un U.éme.nt déteJrm.tna.n:t 
de, .6a dé.w-lon'1 (Nouvelles Economiques n° 94). 

L'aide sollicitée par le gouvernement algérien auprès du capital améri­ 
cain et de la Banque Mondiale ne lui sera effectivement versée qu'après une entente 
sur "des considérations politiques". Le dernier voyage de NEWSON pour remettre un 
message de NIXON ê BOUMEDIENNE et l'inauguration, le lendemain, par BOUMEDIENNE des 
travaux du gazoduc HASSI R'MEL-ARZEW le confirme. signifie qu'il y a eu des accords 
secrets derrière les accords publics. On comprend alors pourquoi BOUMEO!ENNE 
abusait, ces derniers temps, de l'expression "l' éd-l6-lca,ü,on d'une é.c.onom-le a.uthe,n­ 
:t,lquement ria:t-lonale11 'et pourquoi tout l'appareil de propagande du pouvoir essaie de 
concentrer l'attention des masses sur une soi-disant "révolution agraire". 

4) L'Algérie devient une nouvelle "Amérique Latine" 

Il est clair que si les millions de dollars entraient en Algérie, 
toutes les énergies de notre pays seraient de plus en plus au service des Américains 
ne serait-ce que pour payer le remboursement des intérêts, commissions et autres 
frais des prêts accordés par les Etats-Unis à la bourgeoisie algérienne. Les prêts 
déjà accordés ou garantis par l'EXIMBANK sont estimés à 70 millions de dollars. 
La dette de l'Algérie est très lourde. Le Monde du 2 novembre 1971 écrivait : 
"un c.alcul app!tox1.ma.t-l6 ~eJrme:ttfta.U, il y a que.lquu mo-lf.i, d.'.é.val.uVt la de;t;te 
extéJL.leWLe de. l' AtgWe, - y compw lu c.o~ -0-lgnû mw non enc.01te. exéc.uté6 
à env,Uton 2 mlle-la.Jtd6 de doü:.aM". A titre de comparaison, signalons que le CHILI 

·sJbit actuellement d'énorrn~s difficultés au sujet de sa dette évaluée à 3000 mil­ 
}ions de dollars dont 17□□-millions de dollars sont d~s créances des Etats-UNis. 

En donnant son aide, jusqu'à présent, au compte~goutte, le 
gouvernement américain a réussi à signer avec 18 pouvoir d'Alger des accords 
touchant d'autres secteurs économiques que lessecteur des hydrocarbures. Rappelons 
les prêts accordés à AIR ALGERIE, à la S.N.C.F.A., la S,N.S., la SONAREM et que 

.I. 



(37, 

nous avons déjà signalés. Une autre société nationale, la SONACOME aureit passé 
selon le Monde du 16 décembre 1971 coovr,.nde de 525 camions OOOGE d'une valeur de 
10 millions de dollars. 

D'autre part, les Américains, ayant mesuré l'efficacit6 des sociétés 
mixtes dans le secteur des hydrocarbures. ont créé le 16 mars 1971 une nouvelle 
société mixte, associant la SONATRACH et la firme u.s. J.F. PRITCHARD peur 
l'engineering et les constructions industrielles. Les résultats n'ont pas tardé 
à se manifester puisque des firmes américaines ont pu prendre en ,nain la réalisa­ 
tion d'équipements agricoles (signalés ci-dessue) par des accords signés en juillet 
1971 et la construction de la fameuse usine de liquéfactuon de gaz d'Arzew au 
terme d'un accord signé le 27 avril 1971 par GHOZALI avec la CHEMICAL CONSTRUCTION 
CORPORATION. 

En ce qui concerne les échanges commerciaux. ils ont déjà subi une 
grande augmentation. Le Monda du 29 mars 1972 notait à ce sujet : "Au C.OU/l.6 deé 
cLlx. ~ mo.u de. 1.911, w lcha.ngu c.omne.lLC-Û1u.X a.tgw-~ ont a.t:te.lnt 
globalement u.n montant 11.e.c.oJtd. d' env.ui.on 85 mllUcm.l) de. d.ol.1.a/r,61 6a.i4a.nt du 
Eta.t.6-Un.i.6 .te. c..lnqu..Qme. pVE.t;ena.hte c.owmeJLC..ial de l 'Algtû.e.. Sl tu ven.te.6 algf­ 
~ · au." ~ Il.Ut~ 6a.lblu (mow de. 10 mlU.i.on.6 de. dolt.alu, en 1910) 
tu e.x.po.u:atJ.on6 du Eta.u-Un.l6 ve,w l' AR..gllt,i,e sow: de. loin plu.6 .impoJt.ta.ntu que. 
c.e.Uu de. t' Un.lon Sov,i,U,ique. veJW ce même. pay.6. En 1912, le.6 f.t.a.t.6-Un,u vendlr.ont a .t' Af.sfJrl.e. poUJt une. vale.UJt de. 40 m.U.Uon6 de. doli.Jvr.l, de. bU ( 600 000 t.. ) 1te.pll1.- 
.1a entant 60 1 du bJ,o}(;(:a:tlon.6 c.llr.~ a.tgW.Wnu". 

ECHANGES U.S.A. - ALGERIE (en mlUion.6 de VA) - (SoUJtC.e.: MAGHREB n• 34). 

1963 1964 1965 1966 1967 1968 - -- - - - - 
IMPORT 220 261 101 302 251 303 

\ 6,9 7,6 3 9 7 9 

EXPORT 4 27 23 16 67 21 

\ 0,1 0,7 0,6 0,4 1,8 0,6 

SOLDE i 
- 286 -184 -282 1 - 216 - 234 - 77 

1 

1 ' ' . 
fiIDE AMERICAINE (en millions de dollars) 

1963 1964 1965 ~ - 
Aide en nature 11.6 20 5 20 

Prêts 15 

./. 
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Nous remarquons donc que les importations des marchandises américaines 
n'ont cessé de s'actroitre (en 1965, la chate·des importations est dûe à la 
limitation des dons à 5 millions de dollars. ce qui serait la conséquence de la 
réduction de la production agricole américaine en 1965. En 1967, la baisse· 
s'explique par l'interruption de l'aide américaine à la suite de la rupture des 
relations diplomatiques). On peut remarquer toutefois l'augmentation apparente 
de 1965 à 1966 par suite du fait que l.' aide en nature est passée de 5 à 20 millions , 
de dollars et surtout en raison du prêt de 15 millions de dollars qui a permis .)éi 
vente d'équipements U. S. à l'Algérie. 'ûr , durant les dix premiers. mois :de 1\37-J., · , 
les échanges globaux ont été- estimés à 85 millions' de dollars -soit 42~ miJlJon~. de 
DA, alors qu'en 1968 les échanges globaux durant toute· l "ennée ont ·été de. 324 · • 
millions de DA. Cela ne peut· s'expliquer que pe r 1 'augmentation rapide .des v_sntes 
américaines rendues possibles grâce aux prêts accordés par les Américains. 

Si cette implantation s'étend, la situation des masses algériennes 
ira en se dégradant de plus en plus. pendant .que les bourgeois algérians ~:er.ron:t 
leurs profits s'accroitre énormément (càmme·le rem-arquait BOUMEDIËNNEl. grâce·-· 
au pillage de notre pays par l'impéria~isme américain.Seules les masses mobilisées 
pèuvent mettre un terme à cette agression. A l'exemp.le du peuple vietnamien, ·1e 
peuple algérien n'acceptera plus de payer de son sang la politique de pillage et 
de gaspillage de l'.Etat algérien_. 

o O O 
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LES RELATIONS CA~ADA - ALGERIE 

En visite à Alger en novembre 1971, PEPIN Ministre canadien de 
l'industrie et du Commerce, déclarait è EL MOUDJAHID du 25 novembre 1971 : 
"'PoWL ta qu.M.üon. de. 6-lna.nc.cme.n:t, du CJr..ê.dili d' u.n monta.nt de. 50 mi.lU.cn6 
de. do.f.R..a.M ont dtjâ Ué. a.pp)(.ou.vé6 et qu1 u.n. p,tU )(.é,t)(.oc.ë.de. de. 10 mllU.on6 de. 
doil..ali.,6 a. Uê. dé.CÂ.dê.11 et que par ailleurs "del> CJr..ê.clU:1:, a.6.6Wl.é6 a.tte,.i,gne.n:t une 
va,Ce.WL de. 38 mU..Uo,u de. doLe.a!rA poWL une. pêluode. de. 5 a.n6 ont Ué pllé.vU6 pait 
l'a.ge.nc.e. c.a.na.cüe.nne. de. dé..vei.oppeme.n:t .ln:te.)(.na,ûona.i.". Voilà pourquoi BOUMEDIENNE 
multiplie ces derniers temps des déclarations démagogiques. Aux cadres, il a 
déclaré le 29 octobre 1971 : "Nobte. pa.y.6 ess: to.tai.eme.n:t .lnd~pe.rtda.n.t. Il n' ut 
.6ouml.6 à. cu.1.c.u.n.e. .ln.{tu.e.:1(~e. n.l p1te.,5i.ti.lon é.bta.ngèJte. ex c.e.c..l ut .tlt~ -impolvta.n:t .6.l 
noU6 6a.l6on6 fa. c.ompaltaÂ,6on a.vec. ce qu..l .6e. pa..6.6e dans d' autlLe..6 pa.y.6 ex paJL:t,lc.u.­ 
UèJr..eme.n.t clanô le. r .leJL6-Monde. au.quel 1wU6 a.ppcur.,te.non1>". 

Profitant oes difficultés de trésorerie, des dirigeants algériens 
durant l'année 1871, le Canada a réussi à accroitre sa pénétration dans notre 
pays. Mais, PEPIN laisse croire que le gouvernement d'Ottawa a la volonté 
d'aller plus loin dans snn implantation en Algérie, En effet, il a précisé 
à l'attention des appétits de la bourgeoisie algérienne que "c.e. pllêt ne. Jte.p)(.é.­ 
.6e.n:te. pa.6 le. ma.umwn des po1.>A.lbilité6 du. 6.lna.nc.eme.n:t du. Ca.ria.da. poWL ce qu..l ut 
de. la c.ou.veJr..:av'z.e. dM e.x.poJT...to.;tÂ.O n,6 c.a.n.ad.le.n.nu a de..6:tlna;tlcm. de. l' AlgWe.. Il 
poWl.M a:ttundJLe. plu.,') de. 100 m.ltû.on..6 de. doUa.ll..6". 

Il est bon de emarquer que le Canada était totalement absent dans le 
marché algérien eu lendemain de l'indépendance, alors qu'il réussit à entamer 
des relations avec Alger à l'époque où ABDESSELAM, devenu Ministre de l'industrie, 
commença à faire appel aux dollars américains. C'est ainsi que le 16 mars 1966 
un protocole d'accord de "coopération culturelle et technique" fut signé. 
Cependant, comme le remarquait Révolution Africaine n° 372 du mois d'avril 1971, 
les rapports commerciaux et la coopération technique avec le Canada étaient 
inexistantes jusqu'en 1967. En février 1967, l'Algérie reçut la visite d'une 
commission canadienne (commission Chevrier) chargée d'évaluer les perspectives 
de collaboration. Ce n'est qu'à partir de 1970 que les résultats concrets ont 
commencé à se faire ;::entir. 

Comment le Canada y est-il parvenu? Après le prétexte de "coopération 
culturelle et technique" Ottawa ne parvint réellement à se faire une place dans 
le marché algérien que par le biais de l'aide alimentaire. Dès 1967, le Canada 
fit don à Alger d'une clizaine de milliers de tonnes de farine qui ont été rempla­ 
cées plus tard par des fournitures de blé. Le 12 août 1968, le gouvernement 
canadien annonça sa décision de faire un don en blé à l'Algérie d'une valeur 
de 3 millions de dollars. Toutefois, ce n'est qu'après avoir consenti le 4 juin 
1969 un prêt de 500 000 dollars (sans intérêts, remboursable en 50 ans) à Alger 
que le Canada réussit à obtenir par un contrat signé le 23 janvier 1970 la 
construction d'une cfrnent er-Le à Meftsh par une société canadienne la SURVEYER 
MENNINGER CHENEVET (S,M.C.). Pour obtenir davantage, Ottawa signa le 14 novembre 
1970 des accords portant sL~ la livraison à crédit à l'Algérie de 650 000 à 1 mil­ 
lion de tonnes de blé canadien, l'adoption d'un programme de coopération économique 
prévoyant des prêts pour 50 ans non-productifs d'intérêts évalués à 22 millions 
de dollars ainsi que la poursuite de l'aide alimentaire à l'Algérie. 

Malgré son absen~e totale sur le marché algérien, il y a à peine dix 
années, le Canada a pu y trouver une place grâce à des dons et des avances 
consenties à la bc,:.:.-t"<?Oi.sie d'Etat algérienne pour 50 ans et non-productifs 
d'intérêts. Ce rctit sacrir..:.cc, fljca la presse algérienne dans sa mystification • 
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Àinsi,· selon Révolution Africaine "le. Canada est: u.n des JUULeA pay.ti qlU 
aaaonde. à l I Ae.gWe. ce que. l'on poU/lJta,.{,;{: qwtû.6-leJr. d' cude. ex non. deA moye.n6 
dégu..,i,.t,é6 de. pJz.omo.tlon c.onmeJr.ua.le. ou. d' e.xploUa.üon 6-i.na.nc.-lèlle.11• . . 

·La somme globale avancée au gouvernement algérien par Ottawa 
depuis 1968 pour parvenir à réaliser de bonnes affaires est évaluée par le 
Mond,e du 28..;.29 novembre 1971 à 150 millions de dollars. Ces avances sont • . i ' ' ' • . 

dest.inées en majeure pàrtie à financer les achats algériens au Canada. Ce$ 
achats "ont' atteint en 1971 la valeur de 25 mtLl Lons de dollars et sont 
coniiitués:~~sentiellement de blé, bois, machines. Les exportations algériennes 
à destination d'Ottawa (vin, ~jttes, conserves) ont varié entre 300 000 et 
700 000 DA pa~ an. 

Le volume des échanges qui était de 4,6 millions de DA en 1965-1966 
est passé à environ 46 millions rie DA en 1970. (dix fois plus) et a dépassé 
125 milliqns de DA pour 1971, Les avances consenties par les Canadiens ont 
permis: un ,accroissement des ventes de leurs produits à l'Algérie. Celles-ci 
permettent à la bourgeoisie algérienne et aux capitalistes canadiens de réaliser 
de suq$tanciels profits sur le dos des masses populaires condamnées à supporter 
le p6ids graridissarit de l'endettem~nt de notre pays. 
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